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Définitions  de  certains  termes 

1.  A  quel  personnage  officiel  s'appliquenî.  les  expressions 
surinlenilant  de  l'éducation  "  ou  "  surintendant  "  ? 

Les  expressions  " surinten-^ant  de  l'éducation" 
ou  "  surintendant  "  s'appliquent  an  surintentiant 
de  l'insti notion  publique. 

2.  Qu'est-ce  qu'une  municipalité  scoLire  ? 

Une  municipalité  scolaire  est  un  territoire  érigé 
en  municipalité  pour  le  fonctionnement  des  éco'  's 
sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics. 

3.  Qu'est-ce  que  la  corporation  scolaire  ':" 

La  corporation  scolaire  est  le  bureau  des  com- 
misBSaires  ou  des  syndics  d'écoles. 

4.  Que  signifient  les  mots  "  école,"  "  école  publique,"  ou 
école  commune  "  ? 

Les  mots  " école,"  " école  publique"  ou  "école 
commune  "  sont  tous  employés  aans  le  même  sens 
et  signifient  toute  école  tenue  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  syndics  d'écoles. 
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6.  Qu'appellc-t  m  nrrondisacn-.enlaicolai'-ci? 
Les  arrondi«8emcDti  scolaires  lont  les  subdiri- 
sions  d'une  mnnicipBlité  scolaire.  Tout  arrondis- 
sement doit  contenir  an  moins  vingt  enfants  Agés 
de  plus  de  cinq  ans  et  de  moins  de  seize  ans.  Ce- 
pendant, les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent 
tolérer  qu'un  de  leurs  arrondissements  renferme 
uu  moindre  nombre  d'enfants. 

6.  Que  signifient  les  mots   "  liiens-l'omig,"  "toiriiin"oii 
'  immeulile  "  .' 

Ces  termes  signifient  toute  propriété  foncière,  y 
compris  les  constructions  et  améliorations  qui  s'y 
trouvent. 

7.  Que  siKnifient  tes  termes  "  biens  inipi .sable»  "? 

Les  "biens  imposables"  sont  les  biens- fonds 
sujets  à  l'imposition  des  taxes  scolaires. 

8.  (iue  sisnitient  les  mots  "  taxe  scolaire  "  ou  "  taxe  "? 
Ces  mots  désignent  les  diverses  contributions 

oui  peuvent  être  imposées  en  vertu  de  la  loi  de 
I  instruction  publique. 

9.  Que  désignent  les  mol»  "  cotisation  scolaire  "  '! 

Ces  mots  désignent  la  taxe  sur  les  biens  impo- 
sables d'une  municipalité  scolaire. 

10.  Qu'est-ce  qu'un  "  contribuable  "  ? 

Un  contribuable  est  un  individu  quelconque 
obligé  an  payement  des  taxes  scolaires. 

11.  Que  désignent  les  mot»  "  rétribution  mensuelle  "  ? 
Ces  mots  désignent  la  contribution  exigible  pour 

tout  enfant  qui  doit  on  peut,  en  vertu  de  cette  loi, 
fréquenter  les  écoles  publiques. 

12.  Que  signifient  les  mot»  "  évnluateur  "  ou  "  estimateur  "  j 
L'évaluateur  ou  l'estimateur  est  la  personne 
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chargée  officiellement  d'évaluer  les  bieni  imposa- 
oies  de  la  municipalité  scolaire. 

\X  Qil'eat-ce  qu'un  ^'erdien  ? 

Le  gardien  est  la  personne  préposée  à  la  garde 
d'une  saisie.  Il  désigne  aussi  toute  personne  qui 
a  la  charge  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  en  Tige 
d'aller  à  l'école. 

14.  Qu'cnteml-on  pur  "  inajori  .    -  m  minorité'  rcli),'imno  "? 
Les  termes  "  majorité  o.    minorité  relisfieuse  " 

désignent  la  majorité  ou  minorité  catholique  on 
protestante,  suivant  le  cas,  dans  les  municipalités 
habitées  par  une  population  appartenant  à  diffé- 
rents cultes  religieux. 

15.  Qu'entend-on  par  "  ëcole  dissidente  "  ? 

On  désigne  par  "  école  dissidente  "  une  école 
'    i  est  sous  le  contrôle  de  la  minorité  religieuse. 

10.  Quelle  (lifFcrcnce  y  nt-il  entre  les  commitjnires  et  les 
syndics  d'écoles? 

Les  comm'  "laires  sont  chargés  d'administrer  les 
écoles  de  la  .  joiité  religieuse,  et  les  syndics,  les 
écoles  de  la  i^morité  religieuse. 

17.  Que  désigne-t-on  par  le  fonds  des  écoles  puliliques  ? 

On  désigne  par  le  fonds  des  écoles  publiques  les 
montants  votés  par  la  législature  pour  le  fonction- 
nement des  écoles. 

38.  Qu'entend  on  par  le  mot  "  absent  ?  " 

Le  mot  "  absent  "  désigne  toute  personne  rési- 
dant en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  sco- 
laire ;  néanmoins,  une  personne,  une  corporation, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  o'i  une  autre 
compagnie,  qui  a  une  place  d'affaire  duns  la  muni- 
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cipalilé,  est  réputée  présente  dans  celte  naunici* 
pâlit  é. 

19.  Qu'est-ce  qu'une  année  scolaire? 

L'année  scolaire  désigne  les  douze  mois  compris 
entre  le  premier iniWet  d'une  année  et  le  trente  jmn 
inclusivement  de  l'année  suivante. 

20.  Qu'entend-on  par  "  un  mois  "  ? 

"  Un  mois  "  est  un  mois  du  calendrier. 

21.  Qu'est-ce  que  le  quorum  d'une  corporation,  d'un  bureau 
ou  d'un  corps  établi  par  la  loi,  et  quels  pouvoirs  peut-il  exer- 
cer? 

A  moins  de  dispositions  contraires,  le  quotum 
d'une  corporation,  d'un  bureau  ou  d'un  co.ps  établi 
par  la  loi  est  la  majorité  absolue  de  tous  les  mem- 
bres qui  en  font  partit»,  et  il  peut  exercer  tous  les 
pouvoirs  de  ï&  corporation. 

22.  Que  désigne  l'expression  "  lieutenant-gouverneur  en 
conseil"? 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  désigne  le 
lieutenant-gouverneur  et  ses  conseillers,  les  mi- 
nistre provinciaux.  Ces  derniers  seuls  sont  res- 
ponsables au  peuple  des  actes  du  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil. 

Département  de  l'Instruction  publique 

28.  Le  département  de  l'Instruction  publique  fait-il  partie 
du  service  civil  ? 

Le  département  de  l'Instruction  publique  fait 

partie  du  service  civil  de  la  province. 

24.  Quel  est  le  personnel  du  département  de  l'Instruction 
publique  ? 

Le  département  de  l'Instruction  publique  est 


composé  da  surintendant,  Je  deux  secrétaires  et 
des  fonctionnaires  requis  pour  le  fcnctionnement 
des  lois  concernant  l'instruction  publique. 

25.  Qui  a  la  direction  du  département  de  l'Instruction  pu- 
blique ? 

Le  surintendant  de  l'Instruction  publique  a  la 
direction  du  département  de  l'Instructiou  pu- 
blique. 

26.  Quels  sont  les  principaux  pouvoirs  du  surintendant  ? 

Le  surintendant  est  de  droit  le  président  du  con- 
seil de  l'Instruction  publique,  membre  de  chacun 
de  ces  deux  comités,  visiteur  général  de  toutes  les 
écoles  publiques,  membre  du  conseil  des  arts  et 
manufactures  et  visiteur  des  écoles  des  arts  et 
manufactures. 

Le  surintendant  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs, 
attributions  et  droits  conférés  par  les  divers  arti- 
cles de  la  loi  de  l'Instruction  publique.  Il  peut 
faire  des  enquêtes,  convoquer,  assermenter  et  en- 
tendre les  témoins  et  parties  dans  toute  enquête 
faite  par  suite  de  différends  au  sujet  des  écoles 
e^  des  maisons  d'école.  Il  peut  faire  produire 
to'is  les  livres,  documents  et  papiers  se  rappor- 
tant à  l'affaire  ;  exiger  de  celui  ou  de  ceux  qui 
requièrent  cette  enquête  le  montant  nécessaire 
pour  en  couvrir  les  frais.  Il  peut  aussi  déléguer 
tous  ses  pouvoirs  relatifs  aux  enquêtes. 

Il  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  et  de  con- 
trôler les  comptes  de  toutes  les  personnes,  corpora- 
tions ou  associations  responsables  des  deniers  pu- 
blics affectés  et  distribués  en  vertu  des  lois  sco- 
laires. 

11  a  le  droit  de  retenir  la  subvention  de  toute 
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mnnicipalité  qui  permet  l'usage  de  livres  non  ap- 
prouvés par  le  conseil  de  l'Instruction  publique. 

Il  a  le  droit  de  retenir  la  subvention  dans  plu- 
sieurs autres  cas  mentionnés  dans  la  loi  de  l'Ins- 
truction publique. 

Il  a  le  droit  de  régler  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  commissaires  ou  syndics  et  les  ins- 
tituteurs. 

27.  Comment  reconnaît-on  qu'un  document  du  département 
de  l'Instruction  publique  est  authentique  ? 

Tous  les  documents,  originaux  ou  copies  signés 
par  le  surintendant,  par  un  secrétaire  ou  un  sous- 
seorétaire  du  département  de  l'Instruction  publi- 
que, sont  authentiques. 

28.  Quelles  sont  les  attributions  des  secrétaires  du  départe- 
ment de  l'Instruction  publique? 

Les  secrétaires  sont  les  sous-chefs  du  départe- 
ment de  l'Instruction  publique,  et,  en  cette  qualité, 
ils  sont  chargés  du  contrôle  généraldu  dépr  rtement 
sous  la  direction  du  surintendant  et  exercent  les 
autres  pouvoirs  et  devoirs  qui  leur  sont  assignés 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Conseil  de  l'Instruction  publique 

29.  De  quelles  personnes  est  composé  le  conseil  de  l'Ins- 
truction publique  ? 

Le  conseil  de  l'Instruction  publique  est  com- 
posé : 

le.  Des  évêques  ordinaires  on  des  administra- 
teurs des  diocèses  et  des  vicariats  apostoliques 
catholiques  romains  situés,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  la  province; 


■^■r^^^i^^l 
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2o.  D'un  nombre  égal  de  laïcs  catholiques  ro- 
mains nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ; 

80.  D'un  nombre  de  membres  protestants  égal  à 
celui  des  membres  laies  catholiques  romains.  Ces 
membres  protestants  sont  nommés  par  le  lieute- 
nart-gouverneur  en  conseil  ; 

4o.  Du  surintendant. 

30.  De  combien  de  coniit^B  se  compose  le  conseil  de  l'Ins- 
truclion  publique  ? 

Le  conseil  de  l'Instruction  publique  se  compose 
de  deux  comités  :  le  comité  catholique  et  le  comité 
protestant. 

31.  Quelle  est  la  position  du  surintendant  en  rapport  avec 
ces  deux  comités  ? 

Le  surintendant  est  de  droit  membre  des  deux 
comités,  mais  il  n'a  droit  de  vote  que  dans  le  co- 
mité de  la  religion  à  laquelle  il  appartient. 

32.  Les  secrétaires  du  département  de  l'Instruction  publi- 
que ont-ils  quelque  charge  dans  le  conseil  ? 

Les  secrétaires  du  département  de  l'Instruction 
publique  sont  tous  deux  secrétaires  conjoints  du 
conseil  de  l'Instruction  publique. 

33.  Quelles  sont  les  attributions  de  chacun  des  comités  du 
conseil  de  l'Instruction  publique  ? 

Les  comités  du  conseil  de  l'Instruction  publi- 
que peuvent,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  faire  tous  les  règlements 
qui  concernent  les  écoles  normales  et  les  écoles 
publiques  de  leur  croyance  religieuse   respective. 

Ils  peuvent,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  faire  des  règlements,  lo. 
pour  l'organisation,  l'administration  et  la  disci- 
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pline  des  écoles  publiques  ;  2o.  pour  la  division  et 
la  délimitation  de  la  province  en  districts  d'ins- 
pection ;  3o.  pour  déterminer  les  jouvs  de  congé 
dans  les  écoles. 

^  Ils  ont  droit  de  réglementer  au  sujet  des  bureaux 
d'examinateurs,  et  leurs  règlements  deviennent  en 
vigueur  après  sanction  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  et  publication  dans  la  Gazette  officielle. 

Ils  ont  droit  de  révoquer  les  brevets  des  institu- 
teurs pour  cause  d'immoralité  et  de  mauvaise  con- 
duite. 

Ils  ont  droit  d'approuver  les  livres  de  classe, 
cartes,  globes,  modèles  ou  objets  quelconques  uti- 
les à  l'enseignement  pour  l'usage  des  écoles  de 
leur  croyance  religieuse  et  retirer  l'approbation 
qu'ils  ont  donnée. 

3-1.  La  révocation  des  brevets  des  instituteurs  neui-elle 
être  résiliée  ? 

La  première  révocation  des  brevets  des  institu- 
teurs peut  ne  durer  que  deux  ans.  Si  l'instituteur, 
deux  ans  après  la  révocation  de  son  diplôme,  prou- 
ve au  comité  que  sa  conduite,  durant  ces  deux 
années,  a  été  irréprochable,  ce  comité  peut  lui 
donner  un  certificat  qui  le  réintègre  daps  tous  ses 
droits  antérieurs.  Mais  si  le  brevet  est  révoqué 
de  nouveau,  cette  .  econde  révocation  est  finale. 

35.  Les  comités  ilu  conseil  de  l'Instruction  publique  ont- 
ils  quelques  droits  sur  les  inspecteurs  d'écoles? 

Les  comités  du  conseil  de  l'Instruction  pu- 
blique ont  droit  de  faire  enquête  sur  la  conduite 
de  tout  inspecteur  d'écoles  en  cas  d'immoralité, 
dimtempérance  et  de  négligence  grave  dans  l'exé- 
cution de  ses  devoirs,  et  de  transmettre  le  dossier 
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au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  recom- 
mander, s'il  y  a  lieu,  la  révoration  de  sa  commis- 
sion. 

Visiteurs  des  écoles. 

30.  Qui  sont  visiteurs  d'écoles  pour  toute  la  province? 

Les  visiteurs  d'écoles  pour  toute  la  province 
sont  : 

lo.  Le  surintendant  ; 

2o.  Lee  membres  du  conseil  de  l'Instruction 
publique  ; 

3o.  Les  juges  de  la  cour  suprême,  de  la  cour  du 
banc  du  roi  et  de  la  cour  supérieure,  domiciliés 
dans  la  province  ; 

4o  Los  membres  du  parlement  fédéral  demeu- 
rant dans  la  province  ; 

5o.  Les  membres  de  la  législature  de  Québec  ; 

Go.  Les  secrétaires  du  département  de  l'Instruc- 
tion publique  ; 

7o  Le  principal  et  les  professeurs  des  écoles 
normales. 

37.  Qui  sont  les  visiteurs  d'^'colcs  de  la  municipalité  où  ils 
résident  ? 

Les  visiteurs  d'écoles  pour  la  municipalité  où 
ils  résident  sont  : 

lo.  Les  membres  du  couse'  es  arts  et  manu- 
factures ; 

2o.  Le  maire  et  les  juges  de  paix  ; 

3o.  Les  colonels,  les  lieutenants-colonels,  les  ma- 
jors et  le  plus  ancien  capitaine  de  milice  ; 

4o.  Les  prêtres  catholiques  «t  les  ministres  pro- 
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testants  peuvent  visiter  les  écolo»  /ï«  i 

re  igieuse  respective  partout  où  il  ir"''""^^""* 

ministère.  ^"""'*' °"  "s  exercent  leur 

38.  Quels  droits  possède  le  visiteur  d'écoles? 

.  "J".  Visiteur  d'écoles  a  le  droit  A'.,    ■ 
nication  dps  règlements  eV  H  i      f»  voir  commu- 
relatifs  à  chaque  é^oh    et  d'oK.    "'T  *J°°«ment8 
ments  qui  pe'uventt  œnceme,  '■'"'''^°" 

Inspecteurs  d'écoles 

39.  Qui  est  chargé  de  nimmo.-  i„.  ■ 

T  fi  Ub,,..        .         "'-mmer  les  inspecteurs  d'écoles  ? 

i4:SrrrisTeTo\^iî-",X^^ 
les^personnes  qui  ont  les  Xuâ^Z^^::^: '"^^ 

Peo^eut'dt^esf  '"  ^'-"'^"equises  pour  être  .o..m,  in,. 

2o."a?oi;  ôbtenfuXvïd"""^  ^?"^'--'ï  -«  = 
d'académie  ou  d'elle  m „1  m  '?^''*^  °"  ^'P^ômè 
^vi  moins  cinq  ans  4„nf^^  '  ^°--  "^°''  «««eigné 
gnement  depln/us  de  1^"'  avoir  quitté  l'enlei- 
avec  succès  un  examen  .^^?  *"'  '  ^°-  "^°'^  ^ubi 
ments  adoptés  à  ce  su^;f  "  "i^"""""*  ^"^  '^gle- 
comités  du  conseil!  l-r  '.P"  ""  ""  ''«"'re  des 
le  cas.  '''  "^^  ^  Instruction  publiq ue,  selon 

JJ^.^Q"e.les  sont  les   principaux  devoirs  des  inspecteurs 
sont'-  P^^-^'P^"-  devoirs  des  inspecteurs  d'écoles 
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2o.  De  donner,  chaque  année,  des  conférences 
pédagogiques,  conformément  aux  règlements  des 
comités  du  conseil  de  l'Instruction  publique.    ' 

3o.  D'examiner  les  registres  des  commissaires 
ou  syndics  d  écoles  et  les  registres  d'appel  des 
écoles  sous  leur  contrôle  ; 

4o.  D'examiner  les  comptes  des  secrétaires-tréso- 
riers des  municipalités  scolaire»  et  de  s'assurer  si 
la  procédure  prescrite  par  la  loi   a  été  observée  ; 

5o.  De  constater  si  les  dispositions  de  la  loi  et 
des  règlements  scolaires  sont  suivies  et  observées  ; 

60.  De  se  conformer  aux  dispoitions  de  la  loi 
et  des  règlements  scolaires  qui  1  s  concernent. 
les^?'  *^"^'  '^^^  '^  maximum  du  salaire  d'un  inspecteur  dïco- 

Le  maximum  du  salaire  d'un  inspecteur  d'écoles 
est  de  douze  cents  piastres  ;  cependant,  le  surin- 
tendant est  autorisé  à  lui  payer  les  frais  de  voyage 
ou  autres  déboursés  et  toute  rémunération  qu'il 
jugera  convenable  pour  des  services  supplémen- 
taires qu  il  a  requis. 

Bureau  central  d'c  .eminateurs 

43   Par  qui  est  établi  le  bureau  central  d'examinateurs. 
Le  bureau  central  d'examinateurs  est  établi  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  recom- 
mandation du  comité  catholique  et  du  comité 
protestant,  suivant  le  cas. 

44.  De  combien  de  membres  se  compose  le  bureau  central 
d'exammateurs  catholiques?  =.'«- "ureau  central 

Le  bureau  central  d'examinateurs  catholiques 
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se compose  de  pas  moins  de  cinq  membres,  ni  de 
plus  de  du,  et  d'un  secrétaire. 

nateùr??"'""""'  '"  """''"'î»"»  ''"  ''"rea"  central  d'exami- 

Le  bureau  central  d'examinutenrs  donne  des 
brevets  de  capacité  pour  les  écoles  élémentaires, 
modèles  et  académiques  et  pour  les  jardins  d'en- 
tants, sous  le  contrôle  du  comité  qui  en  a  deman- 
de la  formation. 

onn.;??"*"'' *,'.'''" '>''""'«"  ''««  candidats  aux  brevets  de 
capacité  pour  l'enseig  lement  /  "leieis  (le 

L'examen  des  candidats  aux  brevets  de  capacité 
pour  1  enseignement  a  lieu  entre  le  20  et  le  30  iuin 
de  chaque  année  La  date  exacte  de  l'examen  est 
ùxee  chaque  année  par  le  bureau  central. 

47.  Nommez  les  loca'ités  où  se  fait  l'examen  ' 
^h^r^'t^'  ^"^H"'"  Trois-Rivières.  St-Hyaciuthe. 
WfiSrw ',^'°''''  R'"°»ski.  Chicoutimi,  Val- 
leyfield,  Hu  1   pour  Us  bnvels  des  trois  d^grê,     Baie 
St-Paul,  CarletoB.  Banville,  Farnham,  Frasen-iHe 
Havre-aux-Maisons,    Monte-Bello,   New-Carlisle 
Ferco,    Pointe-aux-Esquimaux,    Portage-du-Fort' 
f^T/^'  S'f  ; ^?°« -des -  Monts,  St  -Ferdinand 
d  Halifax.  St-Joyite,  Ste-Marie-de-Beauce  et  Ta- 
dousac,  pour  /es  brevets  d'éals  m-^dète  et  d'éco'e  élé- 
mcn'aire. 

ni?;S'!f"®'u°",f'''°"«  ""o''  ^«'"Plir  '""te  personne  qui  se 
propose  de  subir  l'examen  devant  le  bureau  central  ?    ^ 

JI^'^a"  P"l°"ne  qui  se  propose  de  subir  l'exa- 
men devant  le  bureau  central  doit  en  informer  le 
Sf,  //''  **"T''  ""  '«'"■''*  ''■«'"«  i'^^rs  avant 
liTi^  '  ^""C  ^''T'"  «*  l"i  transmettre  en 
même  temps  :     lo    Un  certiBcat  de  moralité  et 
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d'inslrncUon  religieuse  signé  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse où  elle  a  résidé  pendaut  lus  six  mois  précé- 
dant l'examen  ;  2o  son  extrait  baptistaire  ;  3o  la 
somme  exigée  comme  droit  d'examen  Cette  somme 
est  de  $3.00  pour  le  diplôme  élémentaire,  de  $4  00 
pour  le  diplôme  modèle  et  de  $5  00  pour  le  diplôme 
académique.  Les  formules  des  divers  documents 
sus-mentionnés  seront  envoyées,  sur  demande, 
par  le  secrétaire  du  bureau. 

^9.  Qviel  est  l'ilge  requis  pour  être  admis  à  l'exatnon  ? 

Les  garçons  devront  avoir  au  loins  dix-huit  ans 
révolus,  et  les  filles  se/î«  ans  révolais  au  premier 
août  qui  suit  l'examen. 

Municipalités  et  arrondissements  scolaires 

50.  Qui  a  le  droit  it.'ériger,  de  diviser  et  de  délimiter  A  nou- 
veau les  municipalités  scolaires  r 

Le  lieutenant-gouverneur;  en  conseil  peut,  a  la 
demande  des  intéressés  et  sur  la  recommandation 
du  surintendant  de  l'Instruolion  publique,  ériger 
des  municipalités  scolaires,  diviser  ces  municipa- 
lités et  changer  les  limites  de  celles  déjà  existantes. 

51.  De  quelles  personnes  le  surintendant  peut-il  e-xiger  la 
garantie  des  frais  relatifs  X  une  érection,  il  un  changtment 
de  limites  ou  à  une  division  de  municipalité  ? 

Le  surintendant  peut  exiger  la  garantie  des  frais 
des  perconnes  qui  lui  font  la  demande  d'érection, 
de  division  ou  de  changement  de  limites. 

52.  A  la  charge  de  quelle  municipalité  sont  les  frais  néces- 
sités par  1  anne-iion  d'un  territoire  à  une  municipalité  sco- 
laire .' 

Ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  municipalité 
scolaire  à  laquelle  le  territoire  est  annexé. 
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53.  A  qui  incombe  la  clmrge  de  partager  les  mimioipalit(îg 
•colaires  en  nrromlianomeiit  scolnirt'g  ?  h»"'i» 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doi- 
vent partager  leurs  municipalités  respectives  en 
arrondissements  scolaires  qu'ils  désignent  par  des 
numéros.  Ils  peuvent  aussi  changer,  par  résolu- 
tion, les  limites  des  arroudissem^uts,  en  établir  de 
nouveaux  ou  les  divise-.  La  d.  ,ignatiou  des  limi- 
tes assignées  à  chaque  arrondissement  doit  Atre 
consignée  au  registre  des  délibérations  de  la  cor- 
poration scolaire. 
51.  Combien  d'enfants  doit  contenir  im  arrondissement 

A  moins  de  raisons  spéciales,  un  arrondissemant 
scolaire  doit  contenir  au  moins  vingt  enfants  âgés 
do  cinq  à  seize  ans. 

,vn?i:.'^  ,5!r"i^  "'*?f.'"®  °°"?.  '•'"'"  '«'  commissaires  ou  les 
syndics  d  écoles  si  l'arrondissement  excède  cinq  mille-  en 
longueur  ou  en  largeur,  ou  s'ils  rOunissent  deux  ou  m.,  plus 
grand  nombre  d'arrondissement  pour  une  même  école  ? 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent 
prendre  des  arrangements  pour  faire  transporter 
à  cette  école  et  en  ramener  en  voiture  les  élèves 
éloignés. 

l'^^^'i  ^r  '^'^'■'f  '^'""  nwondissement  peuvent-ils  fréquenter 
1  école  d'un  autre  arrondissement  ?  ciutuier 

Tout  contribuable  d'un  arrondissement  où  il  n'v 
a  pas  d  école  en  activité  peut  envoyer  ses  enfants 
à  1  école  d  un  arrondissement  voisin  du  sien  situé 
dans  les  limites  de  sa  municipalité,  en  payant  la 
rétribution  mensuelle  exigée  pour  les  enfants  de 
cet  arrondissement.  Mais,  s'il  y  a  une  école  en  ac- 
tivité dans  son  arrondissement,  le  contribuable  ne 
peut  envoyer  ses  enfants  à  l'école  d'un  autre  ar- 
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Tonditsement  sans  la  permission  des  commissaires 
ou  syndics  d'écoles,  selon  le  cas. 

57.  Qui  peut  fréquenter  IV'cole  mmlèle  ou  aead^'nii.iue? 

Tout  enfant  pent  fr6c|nenter  l'école  modèle  on 
académique  de  sa  municipalité,  mais  nul  enfant 
résidant  hors  de  l'arrondissement  où  est  située 
telle  école,  ne  peut  la  fréquenter  s'il  n'a  les  con- 
naissances requises  pour  suivre  les  cours  modèle 
ou  académique,  suivant  le  cas. 

Ecole  dissidente 

.58.  De  quels  privilùgcs  jouissent  le.s  propri<?tiiiies,  occupants 
locatiurcs  ou  coutriliuablcs  (l'une  nuinicipiilité  >.i'o|.rvo  pro- 
lessant  une  croyance  ^ligieuse  (pii  n'est  pas  celle  de  là  Pia- 
jorité  (les  contrihualiles? 

Un  nombre  quelconque  de  propriétaires,  occu- 
pants, locataires  on  contribuables,  professant  une 
croyance  relij^ieuse  différente  de  celle  de  la  majo- 
rité des  contribuables  d'une  municipalité  scolaire, 
peuvent  former  une  corporation  séparée  sous  l'ad- 
ministration de  trois  syndics  d'écoles,  après  en 
avoir  donné  avis  au  président  et  au  surintendant 
avant  le  premier  mai,  et  la  dissidence  prend  effet 
au  mois  de  juillet  suivant.  Dans  le  cas  de  muni- 
cipalités nouvellement  érigées,  la  déclaration  de 
dissidence,  signifiée  an  président  des  commissaires 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'organisation  de 
la  corporation  scolaire,  rend  les  dissidents  irres- 
ponsables des  taxes  imposées  par  les  commissaires. 

Chaque  fois  que,  dans  un  arondissement,  les 
enfants  des  dissidents  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  établir  une  école,  ces  enfants  peuvent 
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en  fréquenter  une  de  leur  croyance  religieuie 
située  UAns  uu  autre  arrondissement  de  leur  mu- 
nicipalité. 

Commissaires  et  syndics  d'école 

5i>.  l^u  'lies  «ont  les  (nmliti'i  requises  pour  itie  éligil)le 
coiiiinu  ciiiiiii)is«nire  on  syndic  d'Ccoli'»  V 

Tout  curé  catholique  romain  ou  tout  miuiatrii 
du  culte  d'une  autre  croyance  religieuse,  desfer- 
vaut  une  municipalité  scolaire,  bien  que  n'ayant 
pas  qualité  sous  le  rapport  de  la  propriété,  et  tout 
contribuable  du  sexe  masculin  y  résidant,  sachant 
lire  et  écrire,  propriétaire  de  bleus  fonds,  ou  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  construit  sur  un  lot  ap- 
partenant à  autrui,  et  inscrit  comme  tel  au  rôle 
d'évaluatic  .'il  a  acquitté  toutes  ses  contribu- 
tions scolai  ;  sont  éligiblfs  à  la  charge  de  com- 
missaire ou  c    syndic  d.'écoles. 

60.  Quelles  sot.  les  personnes  qui  ont  droit  de  voter  pour 
élire  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles? 

Tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  ou  d'un 
bâtiment  construit  sur  un  lot  de  terre  apparte- 
nant à  autrui,  inscrits  comme  tels  p.n  rôle  d'éva- 
luation et  ayant  acquitté  toutes  leurscontributions 
scolaires,  ont  droit  de  voter  aux  élections  des  com- 
missaires ou  des  syndics.  Cependant,  dans  tonte 
municipalité  où  il  y  a  une  corporation  de  syndics 
d'écoles,  les  personnes  de  la  "  minorité"  ne  sont 
ni  éligibles  ni  électeurs  dans  la  corporation  de  la 
"  majorité  "  et  vice-versa. 

61.  Quels  sont  les  principaux  droits  des  commissaires  ou 
syndics,  relativement  il  la  régie  des  écoles  ? 

Les  commissaires  ou  les  syndics  doivent  : 
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lo.  Engager  des  instituteurs  et  des  institutrices 
qualiilés  conformément  à  la  loi  ; 

2o.  Voir  i  co  que  le  L'ourï  d'étndi's  adopté  p.T 
les  comités  du  conseil  de  l'Instruction  publique, 
soit  suivi  dans  le^  écoles,  et  exiifir  qu'on  no  se 
serve  que  des  livres  approuvés  ; 

80.  Payer  leurs  instituteurs  et  instilutriees  à 
l'expiration  de  chaque  mois  d'i'usi'ignemeut  ; 

4o.  Faire  des  règlements  pour  la  régie  des  éco- 
les. Ces  rii^lemunts  sont  commuui(|ués  pur  écrit 
aux  instituteurs  ; 

5.  Fixer  l'époque  de  l'examen  public  annuel  et 
y  assister  ; 

60.  Visiter  les  écoles  au  moins  une  fois  tous  les 
six  mois  ; 

7o.  Entendre  et  décider  les  contestations  entre 
les  parents  ou  les  enfants  et  les  instituteurs  ; 

80.  Renvover  de  l'école  tout  élève  habituelle- 
ment insubv  .donné  ou  dont  la  conduite  est  immo- 
rale en  paroles  ou  eu  actions. 

*  02.  Qnelled  Bont  les  conditions  requises  pour  qu'une  mu- 
nicipalité reçoive  une  subvention  spéciale  sur  Iv  l'omis  des 
municipalités  pauvies  '! 

Les  municipalité  scolaires  qui  reçoivent  annu- 
ellement plus  de  deux  cents  piastres  du  fonds  des 
écoles  publiques  ne  pourront  recevoir  aucune  sub- 
vention spéciale  du  fonds  des  municipalités  pau- 
vres. 

Les  municipalités  qui  désirent  obtenir  un  octroi 
du  fonds  des  municipalités  pauvres  doivent  en 
faire  la  demande  au  surintendant  avant  le  pre- 
mier septembre  de  chaque  année. 
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Cette  demande  sera  accompagnée  d'un  certificat 
de  1  inspecteur  d'écoles  établissant  : 

lo.  Que  les  commissaires  ou  les  syndics  ont  fidè- 
lement remp  1  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  rè- 
glements scolaires  ;  ««  i«3 

2o.  Que  les  instituteurs  ou  institutrices  de  la 
municipalité  sont  compétents  ; 

3o.  Qu'il  n'est  pas  dû  d'arrérages  par  des  per- 
sonnes solvables  ;  s      i'        co  i^er 

4o.  Que  la  municipalité  est  pauvre  et  ne  peut 
raisonnablement  faire  plus  qu'elle  ne  fait  pour  le 
soutien  de  ses  écoles. 

Les  muaicipalités  scolaires  qui  ne  se  seront  pas 
conformées  aux  instructions  du  surintendant  ne 
pourront  rien  recevoir  du  fonds  des  municipalités 
pauvres. 

*  63.  Quelles  sont  les  comiitioiis  ji  remplir  pour  avoir  Hroit 
à  une  part  du  fonds  des  écoles  publiques  ? 

Pour  avoir  droit  à  une  part  de  l'allocation  sur  le 
ionds  des  écoles  publiques,  il  faut  qu'une  munici- 
palité scolaire  ait  fourni  la  preuve  • 

nn^l  ^"'r^^  ^  ^*V^"'«  ^^  '^^'^  ^^  commissaires 
ou^de  syndics,  conformément  aux  prescriptions  de 

2o.  Que  ses  écoles  ont  été  en  activité  pendant 
lannee scolaire  ;  i'  «uaui 

3o.  Que  chacune  de  ses  écoles  a  été  fréquentée 
par  aumoms  quinze  enfants,  sauf  les  cas  d'épidé- 
mies  et  de  maladies  contagieuses,  et  celui  où  les 
commissaires  ou  syndics  ont  cherché  à  exécuter  la 
loi  de  bonne  foi  ; 

5o  Qu'un  rapport  concernant  ses  écoles,  signé 
par  la  majorité  des  commissaires  ou  des  syndtcs, 
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selon  le  cas,  et  par  le  secrétaire-trésorier,  a  été  tran- 
mis  au  surintendant  avant  le  premier  juillet  ; 

5o  Qu'un  examen  public  a  eu  lieu  dans  chacune 
de  ses  écoles  à  la  fin  de  l'année  scolaire  ; 

60  Que  la  rétribution  mensuelle  a  été  perçue. 

70  Que  les  instituteurs  ou  les  institutrices  laï- 
ques y  enseignant  sont  diplômés. 

80  Qu'on  n'y  emploie  que  des  livres  autorisés  : 

no  Que  lP8  règlements  du  conseil  de  l'Instruc- 
tion publique,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses 
comités,  selon  le  cas,  et  les  instructions  du  surin- 
tendant, ont  été  observés. 

uf i  ^  1"'  "■^"'if "'  '"■  '^'^''/ee  de  faire  bal.ayer  les  classes,  laver 

fnf.  Pn.^'?'  *'"""?  '^  '^'"•'^'"'^  '*  '='«*^«  «'  surveiller  es  èn- 
lanti  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  soir  ? 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent 
prendre  des  arrangements  pour  fair-?  balayer  les 
classes  tous  les  jours,  faire  laver  les  planchers  de 
i  école  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois  et 
pendant  la  saison  froide,  faire  allumer  le  feu  au 
moins  une  heure  avant  le  temps  fixé  pour  l'ou- 
verture de  1  coie  ;  mais  ils  ne  pourront  jamais 
exiger  ces  travaux  des  instituteurs  ou  des  institu- 
trices. Ils  doivent  aussi  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  élèves  soient  surveillés  pen- 
dant les  difîérentes  récréations. 

.nnfii^"^"®  ®f  '^  '^'l'^''*^'^  "^^  évHluateurs  et  dans  q^iels  cas 
sont-Ils  nommés  par  les  commissaires  ou  syndics  d'éCDlcs  ? 

Les  évaluateurs  sont  chargés  de  déterminer  la 
valeur  des  diverses  propriétés  foncières  de  la  mu- 
nicipalité, quand  l'évaluation  des  ces  propriétés 
n  a  pas  déjà  été  faite  par  les  autorités  municipales. 
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6G  A  qui  appartient  le  droit  de  changer  les  limites  des  ar- 
rondissements scolaires  et  d'en  établir  de  nouveaux! 

Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  peuvent, 
à  leur  discrétion,  changer  les  limites  des  arrondis- 
sements déjà  existants  et  en  établir  de  nouveaux. 

arronSmerscUTef""'^  "'^^^""^  "^"^  «^"'^^^  -■-'•  "" 
Un  arrondissement  ne  doit  jamais  excéder  cina 
milles  en  longueur  ou  en  larireur,  à  moi , .  jue  les 
commissaires  ou  les  syndics  ^3  se  charge.  :  de  faire 
transporter  les  enfants  qui  seraient  à  plus  de  cinq 
milles  de  1  école.  ^ 

tra^nfuilHéde'S?'^''^  '°'  'î"'  ^''^^'^^-''^  '"^  ^"^^  ^'  '« 
Toute  personne  qui,  volontairement,  distrait  ou 
interrompt  une  école  ou  une  maison  d'éducation 
soit  par  une  conduite  ou  des  paroles  indécentes' 
inconvenantes  ou  blessantes,  soit  en  faisant  du 
bruit  h  1  intérieur  ou  près  de  telle  école  ou  maison 
d  educaiion,  de  manière  à  troubler  la  classe  ou 
1  ecoJe,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  et  les  frais  ou  trente  jours  de  prison 
ou  de  1  amende  et  de  la  prison  à  la  fois. 

Des  secrétaires-trésoriers,  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles 

69.  Par  qui  sont  nommés  les  secrétaires-trésoriers? 

Toute  commission  scolaire  doit  avoir  un  officier 
désigne  sous  le  nom  de  secrétaire-trésorier  qu'elle 
nomme  et  révoque  à  volonté  et  dont  elle  fixe  le 
traitement  par  résolution. 

f„il^\S"''"-''''°'--"''^'=™"''''°"'  requises  pour  que  le  secré- 
taire-trésorier puisse  entrer  en  fonction  ? 
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Le  secrétaiie- trésorier  ne  peut  entrer  en  fonction 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  remplir  fidèlement 
les  devoirs  de  sa  charge  et  avoir  fourni  le  caution- 
nement exigé  par  la  loi  de  l'Instruction  publique. 

71.  Qui  fixe  les  heures  du  bureau  du  secr^taiie-lréeorier  ? 

La  commission  scolaire  doit  fixer,  par  résolution, 
les  jours  et  les  heures  auxquels  le  bureau  du  secré- 
taire-trésorier est  ouvert  au  public. 

72.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  du  secrétaire-trfsorier? 
lo.  Le  secrétaire  a  la  garde  de  tous  les  registres, 

livres,  plans,  cartes  et  autres  documents  qui  sont 
produits,  déposés  et  conservés  dans  le  bureau  ; 

2o.  Il  doit  assister  aux  séances  de  sa  commission 
scolaire  et  dresser  des  procès-verbaux  de  tous  ses 
actes  et  délibérations  danis  le  registre  tenu  pour 
cet  objet  ; 

3o.  Il  est  le  percepteur  et  le  dépositaire  des 
fonds  de  la  corporation  scolaire  ; 

4o  II  de  faire  tous  les  paiements  que  sa  com- 
mission scolaire  a  autorisés  par  une  résolution. 
L'autorisation  du  président  suffit  cependant  pour 
les  paiements  n'excédant  pas  dix  piastres  ; 

5o,  Il  doit  tenir  les  livres  de  comptes  suivant  les 
formalités  prescrites  ; 

6o.  Il  doit  livrer,  à  quiconque  en  fait  la  demande, 
sur  paiement  de  ses  honoraires,  qui  sont  de  dir 
ceiitins  par  cent  mots,  des  copies  ou  des  extraits 
de  tout  registre,  livre,  rôle  ou  autres  documents 
qui  font  partie  de  ses  archives.  Toute  copie 
ou  autre  document  certifié  par  le  secrétaire- 
trésorier  est  considéré  comme  authentique.  Le 
secrétaire-trésorier  doit  donner  gratuitement  les 
copies  ou  extraits  demandés  par  le  lieutenant- 


m 
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gouveineur,  le  surintendant,  le  conseil  de  l'ins' 
truction  publique  et  ses  comités,  ou  par  les  mem 
brea  de  la  corporation  scolaire  ou  ses  officiers. 

Des  avis  publics 

73.  Comment  doivent  être  publiés  les  avis  qui  concerneni 
es  écoles? 

Les  avis  concernant  les  écoles  doivent  être  affi- 
chés dans  la  municipalité  scolaire  à  deux  endroits 
différents,  fixés  du  temps  à  autre  par  la  corporation 
scolaire.  \'Mîli 

Si  la  corporation  scolaire  n'a  pas  fixé  ces  endroits, 
les  avis  doivent  être  affichés  sur  la  porte  d'un  édi- 
fice destiné  au  culte  public  ou  près  de  cette  porte, 
s'il  y  a  tel  édifice,  et  à  un  aut.e  endroit  public  de 
la  municipalité.  S'il  y  a  une  église  catholique,  les 
avis  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  affichés  sur  la 
parte  principale  de  ceite  église  ou  près  de  cette 
porte. 

Actions  judiciaires  et  amendes 

t  74.  Les  conjmissaires  ou  les  syndics  d'une  municipalité 
^hies"^  P<="^'e"'-'l8  poursuivre  pour  recouvrer  les  sommes 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  peuvent 
intenter  toutes  les  actions  et  poursuites  qu'ils  ju- 
gent nécessaires  pour  le  recouvrement  des  som- 
ines  dues  tant  pour  les  cotisations  scolaires  et  la 
rétribution  mensuelle  que  pour  les  arrérages  de 
ces  taxes. 

t  75.  En  quel  nom  les  actions  judiciaires  doivent-elles  <'tre 
utentees  '/ 
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Toute  action  doit  être  intentée  au  nom  de  la  cor- 
poration scolaire. 

t  76.  Devant  quelles  cours  les  actions  judiciaires  doivent- 
elles  Ctre  intentées  ? 

Ces  actions  peuvent  être  portées  devant  la  cour 
de  circuit,  ou  la  cour  du  magistrat  de  district,  si 
le  montant  réclamé  n'excède  pas  celui  de  la  juri- 
diction attribuée  à  ces  tribunaux,  et  jugement 
peut  Y  être  rendu  avec  dépens. 

t  77.  De  quelle  peine  est  passible  quiconque,  appelé  légale- 
ment à  remplir  une  fonction  en  vertu  de  cette  loi,  refuse  ou 
néfiliçe  de  remplir  cette  fonction,  f^u  contrevient  a  quelqii  une 
des  dispositions  de  cette  loi  ou  des  règlements  qui  s  y  rappor- 
tent? 

Toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  telles 
contraventions  à  la  loi  est  passible  d'une  amende 
de  pas  moins  de  cinq  piastres,  ni  de  plus  de  dix 
piastres. 

t  78.  De  quelle  amende  est  passible  quiconque  entrave 
l'action  d'un  évaluateur  ? 

Toute  personne  qui  empêche  un  évaluateur 
d'exercer  ses  devoirs  ou  refuse  de  lui  donner  les 
renseignements  qu'il  demande,  se  rend  passible 
d'une  amende  de  quatre  piastres. 

Evaluation  des  propriétés  imposables 

*  79.  (Quelle  est  la  base  dos  cotisations  imposées  par  les 
corporations  scolaires  ? 

L'évaluation  des  propriétés,  qui  a  été  faite  par 
ordre  des  autorités  municipales,  doit  servir  de  base 
aux  cotisations  imposées  par  les  corporations  sco- 
laires. Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  munici- 
pal est  tenu  de  donner  avis  dus  chaugemeuts  qui 
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sont  faits  au  rôle  d'évaluation,  aux  secrétaires-tré- 
soriers des  commissions  scolaires,  dans  les  quinze 
4°?"  5"!  suivent  la  date  où  ces  changements  ont 

Gl6  ItlltSt 

miInfL^n''^*^*"'  ;|'«^''*'""'''^»  faite  Par  ordre  des  autorités 
municipales,  quelle  mesure  doivent  prendre  les  commis- 
avant  dMn?r'''%''''r''-'''  '\^-''"'  ''^''"'  le  surin'elXt, 
avant  U  imposer  des  taxe»  scolaires  ? 

A  défaut  d'évaluation  municipale  ou  de  la  re- 
mise du  rôle  de  cette  évaluation  dans  les  quinze 
jours  qui  en  suivent  la  demande.la  commission  sco- 
laire doit,  sans  délai,  et  à  son  défaut  le  surinten- 
dant, faire  évaluer  les  biens-fonds  de  la  munici- 
palité par  trois  personnes  compétentes  résidant 
dans  la  municipalité. 

ul.?^'  '^  'J"*^"™  '■"^f'Ii'^s  fst  astreinte  la  commission  sco- 
laire examinant  un  rôle  d'évaluation  lait  d'après  ses  ordres  ? 

La  commission  scolaire,  lors  de  l'examen  du 
rôle  d  évaluation,  doit  prendre  connaissance  des 
plaintes  produites  par  écrit  à  son  bureau  et  enten- 
dre toute  partie  intéressée  présente,  ainsi  que  les 
témoins. 

d  IlnsŒ'cs'r''''''^"''""'^'"''  •''^■"■^  ""  <!vak,atcur  pour 

Un  évaluateur  doit  posséder  des  biens  immeu- 
bles dans  la  municipalité  où  il  est  appelé  à  a"-ir 
pour  une  valeur  nette  de  quatre  cents  piastres,' 
d  après  le  roc  dévaluation,  sinon,  il  est  passible 
d  une  amende  de  dix  piastres. 


pour 
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Taxe  scolaire  et  rétribution  mensuelle. 

83.  Sur  quelles  propriét*!s  est  repartie  la  cotisation  sco- 
laire ? 

Snr  les  propriétés  foncières  imposables  de  la 
municipalité. 

84.  Quelles  sont  les  propri('t<:'S  c.veniples  de  payer  les  coti- 
sations scolaires  V 

Sont  exempts  de  payer  les  cotisations  scolaires: 
1  Les  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté  ou 
tenues  en  fideicoramis  pour  son  usage,  et  celles 
possédées  ou  occupées  par  la  corporation  de  la 
municipalité  où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les 
édifices  où  se  tiennent  les  cours  de  justice  et  les 
bureaux  d'enreeistrement  ; 

2.  Les  propriétés  appartenant  au  gouvernement 
fédéral  ou  au  gouvernement  de  la  province  de 
Québec,  ou  occupées  par  eux  ; 

3.  Les  propriétés  appartenant  à  des  fabriques  ou 
à  dos  institutions  ou  corporations  religieuses,  de 
charité  ou  d'éducation,  légalement  constituées  et 
occupées  par  ces  fabriques,  institutions  ou  corpo- 
rations, pour  les  lins  pour  lesquelles  elles  ont  été 
établies,  et  non  possédées  par  elles  pour  en  retirer 
un  revenu  ; 

4.  Les  cimetières,  les  ôvêchés,  les  presbytères  et 
leurs  dépendances  ; 

5.  Les  maisons  d'éducation  privées  qui  ne  reçoi- 
vent aucune  subvention  de  la  municipalité  où 
elles  Eont  situées,  ainsi  que  les  terrains  sur 
lesquels  elles  sont  érigées  ei  leurs  dépendances  ; 
mais  toute  maison  d'éducation  privée  qui  voudra 
profiter  de  cette  exemption  devra  avoir  produit 
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,.  département  de  mstru^i-^ï^-4:,ïâ 

très  constituant  »««  ^r°U8.  ^i^  publique,  suivant 
surintendant  de  1   nstucuo^^^  ^  4^^ 

une  foT"'"^^  ^'''irnu'elle  contient  au  moins  dix 
rapport  établissant  queUe°o       ^^^  ^^^^^^t  cet  e 

élèves  et  le  "O™^^?^^;^'^?  Li  peut  être  requis 
école  et  tout  jenseignement  q^^  P'^t^'?»^  i,, 
par  le  surintendant  de  11  ^^^^^^^8  d  a- 

e^^Me!  exigible  pour  les 

La  rétribution  mensuelle  est  exig    ^^^^^^^^ 

enTants  âgés  de  ««P^^J^^^^f  S'néset  W  sourds- 
la  loi  excepteles  indigents  les      ^  ^^^^^  defro- 

muets  ou  aveugles    les  enia       ^^^^^.^  ^ 

quenter  Veçole  ^.''^^f.u'teuts  de  la  municipalité 
prolongée  ;  les  enfants  absen»  a  ^^j^^^s 

L'olairf  pour  ^-i^^i^^J^'d^SS^n  constituée  en 
fréquentant  une  maison  d  eauc  .^^  ^pécale 

corporation   ou  recevant  une  a^    ^^  ^^  ^^^^ 

teSKou^stl^^ùtS  de^s  c^ommissaires  ou  des 
syndics.  ,  ^  ^  quatorze  ans  ne 

„.en.ueUc,peuvent  ^^'^-''''f°'         ,  ^e  quatorze  à 
Les  enfants  de  «iuq  à  ««pt  ^J^^^g^^er  l'école 
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.^^r  la  rétribution  mensuelle  ;  il  en  est  de  même 
payer  la remuuuu"       ,i:_  Unit  ans  oui  désirent 

municipalité. 

87.  A  qui  est  payable  la  rétribution  niensuel  e  . 
La  rétribution  mensuelle  est  payable  au  secru- 
,„Wp  trésorier  de  la  corporation  scolaire.  Cette  re 
IXir^rpe^,  dans'aucunca.  être  per^u^  par 

l'instituteur,  sous  peine  de  nullité  du  paiem 
Fonds  des  écoles 

.  ,8  Par  .,ui  et  comment  est  distribué  le  fonds  des  école, 
vote  annuellement  par  la  lépslalure  ? 

Le  montant  affecté  aux  écoles  publiques  est 
-li.trih^é  entre  les  municipalités  scolaires  pro- 
Sonnellemen  au  chitfre  de  leur  population, 
a  Ws Te  reœnsement  précédent,  et  paye  semi- 

scolaires.  ,     ,    ,     ■, 

*  89.  Que  désignc-t-on  par  le  fonds  local  des  écoles 
Otr  dési-rne  par  le  fonds  local  des  écoles   les 

d'éducation  d'une  municipalité  scolaire. 


fi 
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t  110.  Qu  !l1o  est  !a  loi  qui  nutoriso  les  subvention»  en  faveur 
<le  IViUioiition  siipériourc  '.' 

Le  suriuteudant  do  l'Instruction  publique  doit, 
suivant  laioeommandationdes  comités  catholique 
ou  protestant,  selon  le  cas,  répartir  annuellement 
entre  K's  universités,  collèges,  séminaires,  acadé- 
mies, ■'  high  schools,  "  écoles  supérieures,  écoles 
modèles  et  institutions  enseignantes  autres  que  les 
écoles  élémentaires  ordinaires,  la  totalité  ou  telle 
partie  des  subventions  accordées  en  laveur  do 
l'édvication,  que  prescrit  le  lieu'euant-gouverucur 
en  conseil,  et  dans  la  i)roportioi:  qu'il  approuve. 

Les  subventions  ainsi  accordées  sont  payées  par 
le  trésorier  de  la  province  au  Hurinteudaut,  qui 
les  distribue  aux  institutions  y  ayant  droit. 

t  'Jl.  Cciinnient  est  répartie  la  subvention  totale  de  l'éJu- 
cation  aupOrieiire  '.' 

La  subvention  totale  de  l'éducation  supérieure 
est  répartie  chaque  année  entre  les  institutions 
catholiques  et  protestantes  proportionnellement 
au  chiffre  des  populations  catholique  et  protestante 
de  la  province,  lors  du  dernier  recensement. 

t  92.  Les  allocations  accord^'os  sur  le  fonds  de  l'éducation 
suiiérieuie  sont-elles  permanentes  ? 

Les  allocations  accordées  sur  le  fonds  de  l'édu- 
cation supérieure  sont  accordées  pour  une  année 
seulement  et  ne  sont  pas  permanentes. 

t  93.  Quelles  formalités  doit  remplir  toute  institution  sco- 
laire désirant  obtenir  une  allocation  our  le  fonds  de  1  éduca- 
tion supérieure  ? 

Toute  institution  scolaire  désirant  obtenir  une 
allocation  sur  le  fonds  de  l'éducation  supérieure 


au- 
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doit,  avant  on  durant  le  mois  de  juillet  de  chaque 
anuée,  on  faire  la  demande  au  surintendant,  qui  ne 
doit  poiut  en  accordera  celles  dont  la  demande  n'est 
pus  accompagnée  d'un  rapport  indiquant  :  1o.  la 
composition  du  corps  administratif  ;  2o.  le  nombre 
et  les  noms  des  directeurs,  principaux,  professeurs, 
instituteurs  ou  couférencii-rs  ;  80.  le  nombre,  les 
noms,  la  nutioiialitL'  et  la  croyance  religieuse  des 
élèves,  distinguant  ceux  au-dessous  de  seii!>!  ans  et 
ceux  au-dessus  de  cet  âge;  4o.  le  cours  d'études 
suivi  et  les  livres  en  usage  :  5o.  le  cr>iit  annuel  do 
l'entretien  de  l'institution  et  la  source  de  ses  reve- 
nus ;  t)0.  la  valeur  de  ses  propriétés  immobilières  ; 
7o.  un  état  de  ses  dettes  ;  80.  le  nombre  d'élèves 
instruits  gratuitement  ou  recevant  l'instruction  et 
la  pension  gratuitement  ;  9o.  le  nombre  de  livres, 
globes  et  cartes  possédés  par  l'institution,  et  la 
valeur  de  tout  musée  et  laboratoire  de  physique 
et  de  chimie  qui  lui  appartiennent. 

Ecoles  normales 


t  94.  Citez  la  loi  qui  imtorise  ri'tivlj'.isseinont  des  éculcs 
normales. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
adopter  toutes  les  mesures  nécesssaires  pour  l'éta- 
blissement et  le  maintien  d'écoles  normales  insti- 
tuées pour  former  à  l'art  de  l'enseignement  les 
instituteurs  pour  les  écoles  publiques.  A  ces  éco- 
les normales  peuvent  être  annexées  des  écoles 
modèles  d'application." 

t  05.  A  la  demande  de  qui  les  lîcolea  normales  catholiques 
ont-elles  été  établie»  par  le  gouvernement? 

Les  écoles  normales  catholiques  out  été  établies 
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à  la  demande  du  premier  concile  provincial  dans 
son  dix-huitième  décret  :  Ut  écoUt  mixtes. 

t  Wl  Qui  ilirigcnt  le»  ^cole»  normalei  ? 

Des  règlements  sont  faits  par  le  conseil  de 
l'Instruction  publique  ou  par  les  comités,  suivant 
e  car.vec  l^pprobatiou  du  ieutenant-gouver- 
neur  ^u  conseil,  pour  la  régie  des  écoles  normales 
et  pour  prescrire  les  termes  et  les  conditions  aux- 
quels  les  étudiants  y  sont  admis  et  instruits,  le 
2ours  d'instruction  qui  doit  y  être  suivi  la  ma- 
nière  dont  les  registres  et  les  livres  do  vent  y  être 
tenus  la  forme  des  brevets  de  capacité  accordés 
aux  étudiants,  et  les  rapports  qui  doivent  être  iaits 
au  surintendant  par  les  principaux  de  ces  écoles 
normales. 

iùle  s(.iit   plixci'ps  le»  t'colos  normn- 


+  'J'.  Sous 
les  ■.' 


I|IH.'. 


Les  écoles  normales  sont  placées  sous  le  con- 
trôle immédiat  du  surintendant  de  1  Instruction 
publique,  et  sont  régies  par  les  règlements  qui 
les  concernent. 

t  08.  Quelle  est  la  loi  qui  concerne  l'aclmission  des  (^'lèves 
i"i  l'école  normale  ? 

Los  élèves  sont  admis  dans  une  école  normale 
sur  l'ordre  du  secrétaire  de  la  province,  d  après  un 
rapport  du  principal  constatant  qu'ils  sont  dans 
les  conditions  requises  par  les  règlements  adoptes 
à  cet  effet  par  le  comité  du  conseil  de  llnstructiou 
publiqi^e  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  ap- 
partient l'école  normale. 
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Ecoles  de  fabriques 

t  90.  Les  t'nbiiquea  ont-ellrs  le  droit  d'établir  du  (co\n  ? 

Les  fabriques  ont  le  droit  d'établir  des  écoles 

qu'elles  dirigent  elles-mêmes. 

t.  10(1.  I,C9  fiil>ri(iiu'8  ont-olli'a  lo  di dit  d'unir  leurs  l'ccilos  niix 
l'eolos  piililiqui's  ? 

Los  fabriques  de  toute  paroisse  et  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles  de  la  municipalité 
scolaire  dont  elles  l'ont  partie  peuvent,  par  un  acte 
d'accord  mutuel,  unir,  pour  une  ou  plusieurs  an- 
nées, les  écoles  de  fabrique  en  activité,  aux  écoles 
publiques  établies  en  vertu  de  la  loi  de  l'Instruc- 
tion publique. 

t  loi.  Ci)nil>icn  ]ii  l'aliriinie  doit-olle  fournir  niinuellonient 
au  BOiilu;n  d'une  Ocolc  «ou.s  la  dirc<'ticin  des  coniniissnircn  ou 
ilos  ë.vndics  d'i'colis  pour  que  le  curi!  et  U>  iniiiduillier  en 
1  liarRo  nient  droit  d'tiro  coiniiii.s.'inirc»  pour  celte  école. 

Tonte  fabrique  qui  contribue  aunullement  pour 
lin  montant  de  cinquante  piastres  au  soutien  d'une 
école  publique,  acquiert  pour  lu  curé  et  le  mar- 
s?uillier  en  charge  le  droit  d'être  commi.ssaires 
pour  l'administration  de  cette  école. 

Devoirs  des  élèves  des  écoles 

102.  Quels  sont  les  devoirs  des  élOves  d'après  l'article  140 
les  règlements  du  coniitij  catliuli(|ue  '.' 

Tout  élève  doit  : 

lo.  Assister  régulièrement  à  l'école  ; 

2o.  Suivre  le  coure  d'étude  autorisé  et  se  confor- 
mer aux  rèfflcmenls  de  l'école  ; 

3  Garder  le  silence  pendant  li  classe  et  obéir 
à  ses  maîtres  ; 

-3 
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Ar.    Vtr..  studieux  en  classe,  respectueux  envers 
ses  ma^ù's:^""  prévenant  envers  ses  camara- 

"^'5;.  S'abstenir  de  tout  langage  profane  et  vul- 
^^fi'n"  'sp  présenter  à  l'école  proprement  et  \écem- 

et  sur  les  objets  de  chaque  eleve. 

lu-     \   ov.elle  formalité  r.t  soumis  l'élève  venant  d'une 
n,  l^;;,;où'^:^lt  «u  ...  ao  n>aladic  contagieuse^^ 

T  'âlpvP  venant  d'une  maison  où  sevit  un  cas  de 

contagion  a  cesse. 

104    V  quelle  règle  sont  soumis  les  élèves  à  leur  arrivée  a 
l'école  et  à  leur  départ  ? 

Les  élèves  doivent  entrer  sur  le  t^'^^in  «ie  1  école 
en  arrivart  et  retourner  immédiatement  chez  eu. 
en  sortant  de  l'école. 

105.  Comment  se  doivent  comporter  les  élèves  pendant  1.  : 
prière  ?  . , 

Chaque  élève  doit  être  à  «aplace  pour  la  prier. 
qui  se  lait  avant  et  après  la  classe,  et  a  laquelle 
ilnit  assister  avec  recueillement. 

BiLfr4si^ïrs'âXî?.,«i=.. 

nécessaire  pour  suivre  les  cours. 
107   Quelles  règles  régissent  les  absences  ? 
Toute  absence  d'un  élève  doit  être  justifiée  à  sai 
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rentrée,  par  ses  pareats  ou  cenx  qui  en  tienn 
lieu,     bi  1  absence  peut  être  prévue,  l'élève  d 


évenir  le  maître 


lent 
oit  en 

li  .-s.  très  important  que  les  élèves  soient  tons 
prest-nts  a  la  visite  de  l'inspecteur,  aux  examens 
■i  (.1  dj^itribution  des  prix,  etc. 

lOS.  A  quelles  conditions  ,loit  Otre  accoiiléc  la  permi.^ion 
(le  s'nlisontir  d'une  i  aitio  île  lu  classe  '?  i'eum.aon 

Aucune  permission  ponr  l'absence  d'une  partie 
de  la  classe  ne  sera  accordée,  à  moins  de  maladie 
ou  d  un  billet  de  la  part  des  parents  expliquant 
les  motifs  de  cette  absence. 

Au  commencement  de  chaque  récréation  les 
élevés  doivent  prendre  leurs  précautions,  aHn  de 
ne  pas  sortir  pendant  la  classe,  ce  qui  n'est 
accorde  que  pour  cause  de  maladie. 

110  Les  élèves  doivent-ils  rendre  compte  de  leur  conduite 
■  '  1  instituteur  en  dehors  <le  l'école  ? 

Les  élèves  doivent  rendre  compte  à  l'instituteur 
de  leur  conduite  sur  le  terrain  de  l'école    et  en 
venant  à  l'école  ou  en  retournant  à  la   maison 
a  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés   de   leurs 
parents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

111.  A  quoi  sont  obligés  les  élèves  qui  cassent  ou  endom- 
magent un  meuble  ou  un  objet  quelconque  V 

Les  élèves  qni  cassent  ou  endommagent  un 
meuble  ou  un  objet  quelconque  sont  tenus  de 
payer  la  valeur  du  dommage. 

112_  Que  doit  faire  un  instituteur  dans  le  caj  de  la  conduit» 
insurbordonnée  ou  scandaleuse  d'un  élève  ?  conuuue 

Lorsqu'un   élève  refuse   de  se  soumettre    au 
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S.'°e.  coSpl"  ""fS.'ôfo.rS  doit 


e.puUé  peuvent  b  ad  e  ^^^^  .^  .^^^  ^^^^^^^  ,,„, 

une  autre  école  de  la  nu._  ^^  ^^  ^^^^^     ,s 

Tout  élève  renvoyé  d  une  «^^  '^^^3  ^^e  autre 
sion  scolaire  ne  PO^^^^jL^uJr.ans  le  consente- 
^ole  de  l^-f-^^.^'eSssakes  ou  des  syndics 
ment  par  écrit  des  con  ^^^ 

114.  Quelle  coneUrUe^lalo.  P^^^^^^^  .induite  et  cl, 

d^néltve  renvoyé  qmin^^^^^ 
,e  soumettre  au.  r&felen   _  ^^^^^  ^^  ^hai 

Si  un  élève  renvoyé  ^  «««  e^°     ^  ^^^  règlement 
„er  de  conduite  et  deseso^mf  t     ^^^^^^,„,   a- 

fe  Vécole,  il  P-f  commissaires,  être  admis  d^ 
ÏÏ;^rU'é?oSo\iUura  été  renvoyé. 
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Lois  et  èg  lements  concei  nant  les  instituteurs 

115.  Les  brevets  de  capacité  délivrés  par  'es  bureaux  d'eia- 
rainateurs  sont-ils  strictement  requis  pour  la  charge  d'insti- 
tuteur ? 

Toute  personne  qui  n'est  pas  munie  d'un  di- 
plôme d'une  école  normale  doit  avoir  un  brevet 
d'un  bureau  d'examinateurs  pour  pouvoir  ensei- 
gner dans  les  écoles  ;  et  tous  ceux  qui  sont  char- 
gés de  la  régie  des  écoles  doivent  observer  cette 
loi,  sous  peine  de  perdre  leur  part  de  l'allocation 
accordée  pour  l'encouragement  de  l'éducation, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  comités  du  conseil  de 
l'Instruction  publique. 

116.  La  loi  ne  fait-elle  pas  quelques  exceptions  ? 

La  loi  fait  exception  pour  les  prêtres,  les  minis- 
tres du  culte,  les  personnes  faisant  partie  d'un 
corps  religieux  institué  pour  les  fins  de  l'ensei- 
gnement et  toute  personne  membre  d'un  com- 
munauté religieuse  de  femmes. 

117.  Sur  quelle  éter-'ue  territoriale  les  brevets  obtenus  des 
liureau.x  d'examinateurs  sont-ils  valables  ? 

Les  brevets  des  bureaux  d'examinateurs  sont 
valables  pour  toute  la  province. 

118.  Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  que  l'engage- 
ment d'un  instituteur  soit  li'gal  ? 

L'engagement  d'un  institiiteur,  pour  être  légal, 
doit  être  fait  par  écrit,  on  vertu  d'une  résolution 
adoptée  par  la  commission  scolaire.  A  l'acte  d'en- 
gagement, cette  dernière  est  représentée  par  son 
président  ou  en  son  absence,  par  le  secrétaire. 
L'engagement  est  fait  en  triplicata.  Une  copie  est 
remise  à  l'instituteur,  une  autre  au  surintendant 
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et  la  troisième   est  déposée  au.   archives  de  la 

d-eng«ger  un  «o."-'"''^''^' .""""''dics  doivent  engager 
Les  commissaires  et  les  synd^  ,1,,. 

un  sous-maltre  ou  ^^^-^ '°^'  i^es,  lorsque  Vassis- 
cuue  de  leurs  écoles  «Je™«;^^  lU  doi- 

tance  moyenne  e^^f  «^^^"^''^''altres  ou  maîtresses 
vent  aussi  engager  J"X  mal  ^^.^^ 

pour  toute  école  ^'"^^^^'Jl'^^lomhro  des  élèves 
A'école  élémentaire,  quautt  le  u 

inscrits  est  de  q"'^"'^^^.^  P^^,  ,  r.rpr 'ej^tion  du 

sunntcudiint,  iiue-iL  1=^ 

^"u'durée   d'un  engagement   est  d'une   année 

scolaire.  signiliOe  aux  instituteurs 

1-21.  Quand  <>»/■';">"",■"',;     ',^n.a,-èmenf' 

de  l'avi.  de  ré..lml.ou  de  kur    n.  ^  ^-^^j^. 

Lescommissaires,apre   a^oude  me  P^  ^^^   ^^^^ 

tion  adoptée  à  «,'^.^;,f,fJour=  Vannée  suivante, 
rengager  un  instituteur  pou  ^cède  l'expi- 

doi^ent,  avant  le  P^^-'^^r^^guL' par  écrit  leur 
xation  de  rengagement,    ui^sigu^^  ^1.^  ^^^.^.^  ^^ 

intention  à  ce  su,)».i.     '      •        ^  jeur  décision, 
donner  les  raisons  qui  motn  en 

^22.  Quand  et  couuneut  ^i-^t.teur  .u  ^--^  1,^  ;„,„,. 

niev  lea  coumu.aairts  ou  les   .  g'engager  pour 

L'instituteur  qui  ne   ^eu^pa^B      g^  |„i,_  1,, 

Vannte  ««^^-';,\^Xndics  avant  le  pren^ier  mai 
commissaires  ou   es    ynmc         ^^   ^^^^^nt. 
qui  précède  1  expiration  vacances? 

123.  Quand  commencent  et  finuscni 
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A  moins  d 'arrangements  spéciaux  approuvés  par 
le  surintendant,  les  écoles  seront  fermées  du  pre- 
mier juillet  au  premier  lundi  de  septembre. 

li;4.  Combien  d'heures  de  classe  les  instituteurs  sont-ils 
olilig<!'S  de  donner  ? 

Les  classes  doivent  commencer  à  9  heures  du 
matin  et  finir  à  4  heures  du  soir.  Les  commissai- 
res peuvent  en  abréger  la  dr.rée.  Une  récréation 
d'une  heure  et  quart,  au  moins,  doit  séparer  la  classe 
du  matin  de  celle  du  soir,  et,  vers  le  milieu  de  la 
classe,  le  matin  et  le  soir,  il  doit  y  avoir  une  ré- 
création à'au  moins  dix  mïnules  pendant  laquelle 
les  élèves  doivent  sortir  de  l'école. 

iL'ô.  Quel  est  le  jour  fixé  pour  le  congé  dans  les  écoles  '! 

Le  samedi  est  jour  de  congé  dans  toutes  les  éco- 
les soumises  au  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics. 

12C.  Quel.s  sont  les  autn-s  jours  de  congé  li.xés  par  le  comité 
catholiciuc  du  conseil  de  l'Instruction  puliliiiue  ? 

lo.  Les  dimanches  et  les  fêtes  d'obligation  : 

2o.  Le  jour  de  la  commémoration  des  morts  (2 
novembre)  ; 

3o.  Du  31  décembre  au  6  janvier  iaclusivement  ; 

4o    Le  mercredi  des  cendres  ; 

5o.  Le  jeudi  et  le  vendredi  saints  ; 

6o.  Tons  autres  jours  de  congé  accordés  par  au- 
torité religieuse  ou  civile,  par  le  surintendant,  ou 
par  résolution  des  commissaires,  avec  l'autorisa- 
tion du  surintendant. 

l'27,  Quand  il  y  a  p^lsieurs  maîtres   ou   maîtresses  dans 
une  école,  qui  répond  de  toute  l'école  .' 
I      Quand,  dans  une  école,  il  y  a  plusieurs  maîtres 
u  maltresses,  les  commissaires  doivent  nommer 
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ua  directeur  ou  une  directrice  qui  a  la  respon- 
sabilité de  toute  l'école. 

coiTenablement  chauffée  au  moins  trente  wnules 
avantTheure  fixée  pour  le  commencement  de  la 

'^'20'  De  vâler  attentivement  à  la  ventilation  et 
à  la  température  de  l'école;  d'ouvrir  les  fenêtres 
et  les  portes  durant  chaque  récréation,  afin  de 
Tonnnvplpr  l'air  des  classes  ;  , 

30    De  porter  un  soin  particulier  à  la  propreté 
de  l'écSle.^des  lieux  d'aislnces  et  des  autres  deoen- 

'TF^mîKhJrque  l'on  détériore,  le  mobiH^ 
les  clôtures  ou  les  dépendances  de  1  école,  et  dé- 
crire aux  commissaires  ou  aux  syndics   pour   les 

prévenir  des  dommages  qui  ^^^Y'^^-'rî'ZTtl 
à  la  propriété  scolaire  ou  pour  leur  demander  les 
omâliorations  nécessaires  ; 
To  De  faire  exécuter  fidèlement  le  programme 
des  étude  (l)  approuvé,  et  de  classer  ses  élevés  de 
ianiSe  que  chacun  puisse  faire  des  progrès  satis- 

^'eT  D'exiger  qu'un  élève  sache  bien  tout  ce  qui 
doit  s'enseiiner  dans  sa  propre  classe  avant  de  le 
fiire  oasser  dans  une  école  supérieure  ; 

70  Te  préparer  et  d'afficher  dans  chaque  classe 
un  tableau  détaillé  de  l'emploi  du  temps  ; 
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8o  De  ne  permettre  que  l'usage  des  livres  ap- 
prouvés. 

9o.  De  commencer  et  de  terminer  la  classe  par 
la  prière  ; 

lOo.  D'occuper  continuelltment  ses  élèves  pen- 
dant les  heures  de  classe  et  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  rendre  fon  enseignement  attrayant  et  effi- 
cace ; 

llo.  De  tenir  un  registre  où  il  inscrit  les  notes 
que  les  élèves  méritent  pour  leur  travail,  et  d'ad- 
ditionner ces  notes  à  la  fin  du  mois,  afin  de  don- 
ner la  liste  des  places  au  commencement  de  cha- 
que mois  ; 

12o.  D'enseigner  toutes  les  matières  du  pro- 
gramme d'études  autorisé  : 

13o.  De  donner  aux  élèves  des  explications  ver- 
bales nécessaires  avant  de  leur  donner  une  leçon 
à  apprendre  on  un  devoir  à  écrire  ;  de  s'eff'orcer 
de  rendre  ses  explications  claires  et  de  s'assurer 
qu'elles  sont  bien  comprises  par  tous  les  élèves  ; 
14o.  De  s'occuper  exclusivement  de  ses  élèves 
pendant  les  heures  de  classe,  et  en  conséquence, 
de  ne  faire  alors  aixcuu  travail  personnel  ; 

15o.  De  s'eff'orcer  de  faire  comprendre  aux  élè- 
ves qu'ils  sont  à  l'école  sous  une  direction  pater- 
nelle ;  d'éviter  autant  que  possible  les  punitions 
corporelles,  et  de  n'employer  aucune  punition 
dégradante.  Il  devra  éviter  surtout  de  frapper 
les  élèves  à  la  tète  ou  à  la  figure  avec  la  main  ou 
de  toute  autre  manière.  Dans  les  écoles  où  il  y  a 
un  principal  ou  directeur,  les  punitions  corpo- 
relles lui  sont  réservées  ; 


—  42  — 

16o  De  lire  aux  élèves  et  de  leur  expliquer,  de 
temps  en  temps,  les  règlements  qri  les  concernent, 
et  de  veiller  attentivement  à  ce  qails  soient  tide- 
lement  exécutés  ;  , 

17o.  D'exercer  une  surveillance  active  sur  la 
conduite  de  ses  élèves  ;  i     *  j» 

18  De  tenir  avec  soin  le  journal  d  appel  et  ae 
s'enquérir  des  causes  d'absence  ou  de  retard  ; 

19o  D'avoir  soin  du  registre  des  visiteurs  et  de 
le  présenter  à  chaque  visiteur  qui  pourra  v  ins- 
crire les  remarques  que  sa  visite  lui  inspirera  ; 

"Oo  De  préparer  les  rapports  et  les  statistiques 
exi'sés  de  lui  par  le  surintendant,  l'inspecteur  et 
les 'commissaires  ou  syndics  d'écoles  ; 

•21.  De  se  conformer  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  par  l'inspecteur  ; 

22o.  D'assister,  autant  que  possible,  aux  conle- 
ronces  pédagogiques.  .   - 

23o  Les  instituteurs  et  les  institutrices  donne- 
ront congé  à  leurs  élèves  pendant  le  temps  qu  ils 
seront  absents  pour  ces  conférences  pédagogiques, 
et  ceux  qui  se  déplaceront  pour  y  assister  rece- 
vront une  indemnité  de  soixante-quinze  ceutins 
pour  chacun  des  deux  jours  qu'elles  dureront 

129.  L'institutfur  peut-il  are  nommé  secrétiure-trfoorier 
de  la  c<irporatioii  scolaire  ? 

L'instituteur  ne  peut-être  nommé  secrétaire-tré- 
sorier de  la  corporation  scolaire  qui  l'emploie. 
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Fonds  de  pensions 

130.  Qii'appelle-t-on  fonds  de  pcnaions  des  fonctionnaires 
de  l'ensLignement  primaire? 

Le  fonds  dépensions  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire  est  un  fonds  formé  par  un  _ 
retenue:  lo.  Sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  primaire  et  des  personnes  laï- 
ques non  diplômées  enseignant  dans  les  écoles  des 
commissaires  ou  des  syndics  ou  subventionnées 
par  eux  ou  par  le  gouvernement.  2  Sur  le  mon- 
tant de  la  pension  payé  à  chaque  fonctionnaire, sur 
le  fonds  des  écoles  publiques,  et  3o  Sur  une  partie 
du  fonds  de  l'éducation  supérieure,  et  aussi  par 
allocation  annuelle  n'excédant  pas  cinq  mille  pias- 
tres, accordée  parle  gouvernement  de  la  province. 

U'I.  Qui  sont  foiictionn.'iires  de  l'imsfif-'nement  primaire  '.' 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire 
sont  les  inspecteurs  d'écoles,  les  instituteurs  et 
institutrices  laïques  munis  d'un  diplôme  des  écoles 
normales  ou  d'un  bureau  d'examinateurs  et  en- 
seignant dans  une  institution  sous  contrôle  des 
commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  ou  subven- 
tionnée par  eux  ou  par  le  gouvernement,  à  même 
les  fonds  votés  pour  l'éducation. 

132.  Quel  est  le  niontiint  do  la  retenue  fuite  sur  le  triiitenient 
de  chaque  fonctionnaire'' 

Le  montant  de  la  retenue  annuelle  faite  sur  le 
traitement  de  chaque  fonctionna''"e  pour  soutenir 
le  fonds  de  pensions,  est  de  deux  pour  cent.  Elle 
peut  s'élever  à  quatre  pour  cent. 

La  pension  est  fixée  à  un  cinquantième  du 
traitement  moyen  pour  chaque  année  de  service 
jusqu'à  concurrence  de  trente-cinq  ans. 
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133.  A  quel  Age  un  fonctionnaire  peut-il,  Bftnsftutro  miion, 

d.mnnder  w  p^n^cin  /  , 

Un  fonctionnaire  peut  dcmflnder  sa  pension  t. 

cinquante-sii  ans,  s'il  a  été  dans  renseignement 

primaire  pendant  vingt  ans  an  moins. 

m  Conilnen  un  fonctionnaire  roçoit-il  pour  sa  pension? 
Pour  vingt  ans  d'enseignement,  un  fonction- 
naire reçoit  les  vingt  cinquantième  de  la  mo- 
venne  de  son  traitement;  pour  vingt  et  un  ans 
d'enseign-^ment.  les  vingt  et  un  cinquan  lemes  et 
ainsi  àe  suite  pour  chaque  année  additionnelle 
jusqu'à  trente-cinq  ans  d'enseignement.  Aucune 
allocation  n'est  accordée  pour  un  service  de  plus 
de  trente-cinq. 

i;«.  Combien  .rannée»  lie  service  sont  requises  pour.lonner 
droit  a  une  pension,  .lans  Us  c.s  '''"f.""'^"'?,  «^^'J'^f,  ^'' i! 
mauvais  état  de  sant^  mettant  dans  l'impossibilitC-  de  conti- 
nuer les  services  '! 

Il  faut  avoir  vingt  an  -ées  de  service  pour  tou- 
cher sa  peusiou,  à  raison  d'un  accident  grave  ou 
d'une  maladie  empêchant  d'ex-rcer  ses  fonctions. 
La  pension  est  supprimée  dès  que  la  cause  en 
vertu  (Je  laquelle  elle  a  été  obtenue  a  cesse  Apres 
dis  ans.  et  moins  de  vingt  ans  de  service,  le  iouc- 
tionnairo  qui  est  obligé  de  quitter  1  enseignement 
pour  une  des  causes  sus-meutionnees  peut  se  taire 
rembourser  les  primes  sans  intérêts. 

136.  A  quel  Age  les  années  de  service  commencent-elles  ^ 
compter? 

A  partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  années 
écoulées  dans  l'enseignement,  comptent  lors  de 
la  liquidation  des  pensions. 

137.  Qunn  1  doit  Otre  faite  la  deman  'e  de  pension  ? 


-   45  — 

L»  demande  de  pemion  doit  ^tre  faite  avant  le 
premier  novembre  de  chaque  année. 

1118.  Les  pensions  sont-cUci  cnisisnnlilfs'.' 

Les  pensions  sont  incessibles  ot  insaisissables. 

BibliothèqucB  de  paroisse 

t  IS'.i.  (iiiellioiiVMirr.«t(li'volM  iiu  lieiitcMmnt-pnivcinpiii  un 
sniet  ik's  l'ililititliOques'' 

Le  lieutcuaut-gouverueur  en  conseil  peut  ordon- 
ner qu'une  somme  ne  dépassant  pas  deux  mille 
piastres  soit  allectée  aunuollement  ou  durant  un 
certain  nombre  d'années,  sur  le  fonds  do  1  educa- 
latiou  supérieure,  pour  favoriser  l'établissi'mout 
des  bibliothèques  de  oité,  de  ville,  de  villag  i,  de  pa- 
roisse ou  de  canton  dans  les  munuipalnes  dont 
les  corporations  scolaires  ont  contribué  conve- 
nablement à  cet  etfet.  Cette  subvention  est  accor- 
dée en  argent  ou  en  livres  et  aux  conditions  que 
le  lieutenant-gouverneur  impose. 

t  1-10.  <>ui'ls  pduvdirs  (int  Ica  (•o-''nrali(>ns    sfolMires   on 
rnpiiorl  avec  les  bililiutlKqncsV 

Les  corporations  scolaires  peuvent  affecter  un 
montant  quelconque  pour  l'établissement  et  1  en- 
tretien de  bibliothèques  et,  avec  l'autorisation  du 
surintendant,  émettre  des  obligations  pour  créer 
un  fonds  à  cette  fin. 

Ces  bibliothèques  sont  soumises  à  la  régie,  à 
l'inspection  et  aux  règlements  que  le  comité  catho- 
lique ou  protestant,  suivant  le  cas,  peut  imposer 
avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 
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Maisons  d'école 

Ul.  Qiirllr»  iloiMM.l   Htv  \<»  i|imlU.s   (lii   terrain   it   de 
l'e:iiiiliioiiiirMt  qu'on  clioinil  pour  uin'  lcoIi'  .' 

Le  lerraiu  doit  être  sec,  élevé,  d'un  accès  fa.ilrt 
et  pourvu  d'oau  di;  l.uiino  qualité.  H  ne  doit 
déirairfr  aucun  miasino  et  il  sera  aussi  éloigné  que 
possible  des  marais  et  des  cimetières.  L'empla- 
cemciit  de  l'école  doit  être  isolé  autant  ijub  possi- 
ble et  situé  de  manière  que  les  bruits  du  dehors 
ne  puissent  troubler  l'ordre  et  le  silence  des 
classes.  Les  abords  ne  doivent  offrir  aucun  danger 
pour  la  sauté  ou  la  morale  des  eniants.  Il  doit 
être  nivelé  et  bien  égoutlé,  planté  d'arbres  tores- 
tiers  et  entouré  d'une  bonne  clôture.  Il  n'aixra 
pas  moins  d'un  demi-arpent  en  superficie,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  surintendant. 

14-J.  Kn  i|iiell.'s  coiiditions  doivent  Otro  les  iieu.-c  il'ftisiuice.^' 

Les  lieux  d'aisances  seront  complètement  sépa- 
rés pour  chaque  sexe  et  divis-és  en  compartiments 
pour  uu  seul  culant.  Chaque  compartiment  sera 
d'environ  deux  pieds  et  demi  de  largeur  par  trois 
pieds  et  demi  de  pioi'ondeur,  peinturé  ou  lavé  à 
la  chaux,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 

Les  urinoirs  auront  deux  pieds  et  domi  de  lar- 
geur et  trois  pieds  de  profondeur,  l.e.s  se),  n-' lions 
tt  les  revêtements  seront  comme  dans  les  lieux 
d'aisances,  en  bois  peinturé  ou  lavé  à  la  chaux. 
La  toiture  sera  établie  de  manière  à  mettre  les 
sièges  et  les  urinoirs  à  l'abri  de  la  pluie  et  de  la 
neige  ;  elle  aura,  au  moins,  trois  pieds  de  saillie. 

Il  y  aura  un  siège  d'aisances  par  15  filles  ou  25 
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garvias  et  un  nrinoir  pour  lu  garvous.  L-s  siô^b» 
et  les  uriuoirs  dovront  Mre  proportioaués  à  la 
taill'!  d>>H  eiiliiiii.s 

Des  mt'surt's  néi-iîtsain-s  seront  prisfs  pour  quo» 
les  lioux  daisaucos  Boinnt  touiours  proi>ros  et 
pour  qu'il  uo  s'en  dégiigc  iiuruuo  od.mr  lUiilsaim- 
ou  désiigréable  :  ils  devront,  en  tout  tomps,  ètn' 
d'un  arti's  l'mnle  pour  k-s  eiifiiiits  de  l'efole 

M:i,  A  C(>ml>irii  «le  \^e-U  .In  rhi'iiiin  piiLlic  il()i..iil  <lf 
(iliK'i'i'H  le«  miii!-i>ii!<  il'.'ioli'' 

Autant  que  possible,  le»  miusous  d'éi  oie  seront 
construite»  à  trente  pieds,  au  moins,  du  ihcmiu 
publii'. 

U4.  Sur  iiuclli'  l)iWo  ertt  li.xi'  lo  iiunilirr  iltM  clad.-tes  ilaiis  une 

Lorsque  dans  un  arrondissement  le  nombre  des 
entants  de  7  à  14  ans  dépasseni  soixante-quinze, 
l'école  comprendra  au  moins  deux  classes  ;  lors- 
qu'il dépassera  cent  vingt-cinq,  trois  classes,  et  il 
faudra  au  moins  une  classe  additionnelle  pour 
chaque  augmentation  de  cinquante  enfants. 
145.  Quelle  tloit  t  tn  la  u'rHinleur  iriiiie  hiiHo  <le  l'iasae  ' 
Ou  calculera  la  grandeur  de  la  salle  de  classe  en 
raison  de  quinze  pieds  de  superficie  par  élève  et 
la  hauteur  du  plaurher  au  plafond  devra  être  de 
dix  pieds  au  moins,  alin  que  chaque  enfant  ait  un 
minimum  de  cent  cinquante  pieds  cubes  d'air. 

140.  D'aprôa  quels  plaus  doivent  itre  <'.ouslruitci  ot  rrpari^-es 
1(8  M  a'îuns  d'écule' 

Les  maisons  d'école  seront  construites  et  répa- 
rées d'après  les  plans  et  devis  fournis  ou  approu- 
vés par  lo  surintendant  et  ne  pourront  être 
ouvertes  avant  d'avoir  été  acceptées  par  l'inspec- 
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teur  d'écoles  qui  devra  être  requis  d'en  faire 
l'examen  par  les  commissaires  ou  les  syndics 
d'écoles,  selon  le  cas,  lesquels  devront  payer  les 
frais  de  voyage  et  autres  déboursés  du  dit  ins- 
pecteur. 

1-47.  Tarqui  et  à  quelles  conditions  peut  être  .--'••«rdée 
l'autoiisîition  de  se  servir  de  la  nmison,  du  mobi  ,  des 
dépendances  ou  du  terrain  de  l'<5cole  d'un  arrondissement 
pour  des  lins  étrangères  à  la  tenue  de  l'école  '.' 

Personne  ne  pourra  se  servir  de  la  maison,  du 
mobilier,  des  dépendances  ou  du  terrain  de  l'école 
d'un  aTroudissemeut,  pour  des  fins  étrangères  à  la 
tenue  de  l'école,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion expresse  des  commissaires  ou  des  syndics, 
selon  le  cas.  Cette  autorisation  ne  pourra  être 
accordée  qu'à  la  condition  que  l'école  sera  nettoyée 
convenablement  avant  l'ouverture  de  la  classe  et 
que  les  dommages  causés  à  la  propriété  seront 
reparus  aux  frais  dt  celui  ou  de  ceux  qui  auront 
ainsi  obtenu  l'autorisation  de  s'en  servir. 

1-18.  P'nunHivz  les  iirincipaux  objets  qui  doivent  se  trouver 
dans  chaque  classe  d'une  école  ? 

Un  tableau  noir  d'au  moins  trois  pieds  et  demi 
de  hauteur  s'étendra  sur  toute  la  largeur  de  la 
classe,  en  arrière  de  la  tribune  du  maître.  La 
partie  inférieure  de  ce  tableau  ne  sera  pas  fixée  à 
pins  de  deux  pieds  et  demi  au-dessus  du  i)lancher 
ou  de  l'estrade  ;  s'il  est  possible,  il  y  aura  un  autre 
tableau  noir  sur  chacun  des  murs  latéraux.  Le 
bas  des  tableaux  sera  pourvu  d'une  tablette  pour 
y  recevoir  la  craie  et  les  brosses. 

Un  crucifix  ou  au  moins  une  croix  et  une  image 
encadrée  ou  une  statue  de  la  sainte  Vierge  ; 

Une  pendule  ; 
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Une  cloche  d'appel  ; 

Un  timbre  ou  un  signal  ; 

Uu  thermomètre  ; 

De  la  craie  et  des  brosses  pour  le  tableau  noir  ; 

Une  fontaine  à  robinets  ou  un  seau  couvert  et 
au  moins  un  gobelet  ; 

Un  balai  ; 

Une  copie  des  règlements  scolaires  et  du  pro- 
gramme d'études  adopté  ; 

Un  tableau  détaillé  de  l'emploi  du  temps  ; 

Un  journal  d'inscription  et  d'appel  d'après  la 
iormule  approuvée. 

]4<j.  Ennméiez  Ir»  principaux  olyotsqtii  doivent  se  trouver 
dans  clinque  école. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  école  : 

Un  registre  pour  les  visiteurs  ; 

Une  méthode  de  lecture,  collée  sur  carton  ou 
sur  planchette  ; 

Un  panier  à  papier  ; 

Une  série  complète  de  cartes  géographiques  et 
les  cartes  spéciales  de  la  Puissance  du  Canada  et 
de  la  province  de  Québec  ; 

Un  globe  terrestre  ; 

Un  dictionnaire  approuvé  et  un  exemplaire  de 
chacun  des  livres  de  classe  approuvés,  en  usage 
dans  la  municipalité. 

150.  QucdiBentlesrègloments  scolaires  au  sujet  du  vestiaire 
ue  l'école  ? 

Il  convient  d'établir,  en  dehors  des  classes  et 
pour  chaque  sexe,  uu  vestiaire  ou  antichambre 
chauffé  et  bien  aéré,  muni  de  crochets  et  de  plan- 
ches ou  de  casiers  pour  y  déposer  les  paniers  des 
t^nfants  qui  apportent  leur  dîner  à  l'école.     La 
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porte  extérieure  ne  devrait  jamais  ouvrir  directe- 
ment dans  la  salle  de  classe. 

151.  Quelle  température  doit-on  maintenir  dans  les  salles 
de  classe? 

L'appareil  de  chauffage  sera  placé  de  manière  à 
maintenir  dans  les  salles  une  température  unifor- 
me de  65  degrés  Fahrenheit,  ce  qui  sera  constate 
par  un  thermomètre  placé  à  un  endroit  convenable 
de  la  classe. 

152.  Que  disent  les  règlements  scolaires  au  sujet  de  la  lu- 
mière et  de  la  ventilation  ? 

Les  fenêtres  seront  placées  dans  chaque  coté  ou  à 
gauche  seulement  des  élèves,  mais  jamais  en  avant. 
La  surface  vitrée  des  fenêtres  sera  au  inoins  un 
sixième  de  la  surface  du  plancher  de  la  classe.  La 
partie  supérieure  de  chaque  châssis  sera  aussi 
rapprochée  que  possible  du  plafond,  et  la  partie 
inférieure  des  châssis  latéraux  sera  à  4  pieds  au 
moins  au-dessus  du  plancher. 

Les  fenêtres  seront  disposées  de  manière  a  pou- 
voir s'ouvrir  facilement  de  bas  eu  haut  et  de  haut 
en  bas.  Lorsqu'il  y  aura  des  châssis  doubles,  ils 
devront  être  pourvus,  au  haut  et  au  bas,  de  doux 
carreaux  de  ventilation. 

Toutes  les  classes  devront  être  pourvues  d  un 
système  qui  nermettra  l'admission  et  la  circulation 
de  l'air  pur  et  l'évacuation  de  l'air  vicié. 
153.  Comment  doit  être  disposé  le  logement  de  l'instituteur  ' 
Le  logement  de  l'instituteur  sera,  autant  que 
possible?  isolé  des  salles  de  classe.  Lorsqu'il  y 
aura  impossibilité  de  le  construire  ainsi,  s'il  est  an 
même  étage  que  la  salle  de  classe,  il  en  sera  sépare 
par  un  bon  mur  ou  un  colombage  et  non  pas 
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seulement  par  une  cloison  en  bois,  dans  lequel 
une  communication  avec  la  classe  pourra  être 
pratiquée  au  moyen  «le  deux  portes  placées  l'une 
sur  l'autre,  et  qui  devront  être  toujours  fermées  au 
temps  des  classes.  Si  le  logement  de  l'instituteur 
est  placé  à  l'étage  supérieur  ou  dans  les  mansardes, 
l'escalier  sera  entièrement  isolé  de  la  classe  et  un 
bon  plancher  sourd  sera  placé  entre  la  classe  et  le 
logement. 

loi.  Quels  soins  les  comniissnirfs  ou  les  syndics  d'écoles 
Inivent-ilB  donner  aux  maioons  d'i'coleV 

Los  commissaires  ou  les  syndics  veilleront  à  ce 
que  toutes  leurs  maisons  d'école  soient  bien  en- 
tretenues, qu'il  ne  manque  pas  de  vitres  aux  fe- 
nêtres, que  l'école  soit  pourvue  de  bon  combus- 
tible, que  les  tables  et  les  sièges  soient  appropriés 
à  la  taille  des  élève  ,  que  les  dépendances  de  l'é- 
cole soient  propres  et  en  bon  ordre,  que  les  ta- 
bleaux noirs  soient  noircis,  de  temps  à  autre,  avec 
la  composition  spéciale  que  l'on  emploie  à  cette 
lin  ;  que  les  perrons,  s'il  y  en  a,  soient  en  bon  état  ; 
en  un  mot,  il  devront  pourvoir  à  tout  ce  qui  est 
uécessaire  au  bien-être  des  élèves  et  au  succès  de 
leurs  écoles.  S'ils  nomment  un  régisseur,  ils  ver- 
ront à  ce  qu'il  remplisse  bien  tous  ses  devoirs. 

153.  Qu'enseignent  les  réglementa  scolaires  au  sujet  des 
'.ailles,  des  pupitres,  des  sièges,  de  l'estrade  du  maître  et  de 
.  armoire-lnbhothèque  ? 

Toutes  les  salles  de  classe  seront  suffisamment 
pourvues  de  bonnes  tables  ou  de  pupitres  et  de 
-ièges  à  dossiers  qui  devront  être  faits  d'après  des 
plans  approuvés  par  le  surintendant  et  acceptés 
par  l'inspecteur  d'écoles. 
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Les  sièges  et  les  tables  seront  disposés  de  tellt 
sorte  que  les  élèves  feront  face  au  maître.  Les 
longues  tables  devraient  être  remplacées  par  des 
pupitres  d'une  ou  deux  places. 

La  hauteur  des  sièges  sera  proportionnée  à  1 1 
taille  des  élèves  de  manière  que  leurs  pieds  repo 
sent  bien  sur  le  plancher  lorsqu'ils  seront  assis. 

Les  bancs  et  les  tables  seront  fixés  solidemeni 
sur  le  plancher  et  on  laissera  entre  chaque  rangée 
un  passage  d'au  moins  dix-huit  pouces  de  largeur 
En  arrière  et  de  chaque  côté  de  la  classe,  il  y  aura 
un  espace  d'au  moins  trois  pieds  entre  le  mur  ot 
les  pupitres,  et  on  laissera  un  espace  de  trois  à 
cinq  pieds  entre  l'estrade  du  maître  et  la  première 
rangée  de  tables. 

Les  tables  seront  pourvues  de  tablettes  où  les 
élèves  pourront  déposer  leurs  effets. 

Il  y  aura  pour  le  maître  une  estrade  d'au  moins 
six  pouces  de  hauteur.  Sur  cette  estrade  sera  pla- 
cée une  table-bureau  ou  tribune  fermant  à  clef. 

Il  y  aura  une  armoire-bibliothèque,  fernaant 
aussi  à  clef,  pour  y  déposer  les  livres  et  les  archives 
de  l'école. 


i 
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SUPPLÉMENT 


-'*j^'?t\v,,. 


1.30.  Durant  c')iiibieii  iraiinées  les  comniissixircs  il'ccolcs 
restent-ils  en  charge,  gi'ncînilenient  '.' 

Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  sauf  cer- 
tains cas  spécifiés  par  la  loi,  restent  en  charge 
durant  trois  ans. 

1.")".  Quel  (l(jit  Otre  le  taux  de  la  rétrilnitioii  mensuelle  pour 
Its  écoks  élL'nientaiie.^  '' 

La  rétribution  mensuelle  pour  les  écoles  élé- 
mentaires ne  doit  pas  excéder  cinquante  centius 
et  ne  doit  pas  être  moindre  que  cinq  centins. 

158.  Dans  ([Uel  rnoU  de  cliaiiue  année  et  par  nui  les  eom- 
mi.ssaires  d'écoles  lont-ils  faire  le  recensement  d(!s  enl'antsde 
leur  municipalité  scolairr  ' 

Les  commissaires  e  les  syndics  d'écoles  font 
faire  par  le  secrétaire-trésorier  le  recensement  des 
enfants  de  leur  municipalité  scolaire,  entre  le 
premier  jour  de  septembre  et  le  premier  jour 
d'octobre  de  chaque  année. 

1.59.  Quelles  particularités  doit  contenir  co  recensement  ? 

Le  recensement  doit  faire  la  distinction  entre 
les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  et  ceux  de  cinq 
à  sept  aus  et  de  quatorze  à  seize  ans  résolus,  tt 
indiquer  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  chacune  de 
ces  catégories,  assistent  à  l'école. 
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PROGRAMME  D'ÉTUDES  POUR  LES  ÉCOLE  , 


MATIÈRES 


PREMIKk 


l'BEMlÈIIK  ANNÉE 


DIU.XliMK  ASSÈE 


iNSTiiDCTioK    Prières  et  catécliiame  en-  Piières.- 
MoiiALB  ET  seignés  de  vive 

RELIGIBCSB  voix 

ai.',  1 


■  Catécliisme. 


LANGUE  FRAN- 
ÇAISE. 


Syllabaire— Lettres,  épel-  Lecture,—  Epellaiioii,    li  c- 
lation,  premiers  essais  de      ture  courante  avec  la  .-i 


ecture  courante  avec  la 
âigniticatioc  des  mots  ti- 
rés du  livre  de  lecture.— 
(Attachez  une  grande  im- 


gnilicalion  de  raol.s  tir 
du  livre  de  lecture.     Cu 
pie,    dictée,  et     comptt- 
rendu  oral  de  la  lec,on. 


portance  à  la  prononcia-  Grammaire. — Les  voyelle.- 
"on.)  les    consonnes,     les    ac- 

cents. 
Faire  trouver  le  nom,  l'ad- 
jectif et  le  verbe  (simple 
liistinction)  oralement, 
dans  de  petites  pbrase.- 
qne  les  enfants  sont  ap- 
pelés à  taire  sur  les  ob- 
jets qu'ils  connaissent. 


Lanocg  an-, 
GLAis».  (Pour 
les  écoles  où 
l'anglais  est 
enseigné  oom-l 
mêle  français) 


Lettres — Epellation  et  lec- 
ture courante,  avec  la 
signification  et  la  traduc- 
tion de  mots  tirés  du  li- 
vre de  lecture. 

Epellation  par  cœur. 

Copie  et  dictée  de  la  leçon. 
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CATHOLiaUES-  COURS  ÉLÉUENTAIBE. 


DEGRÉ. 


SECOND  DEGRÉ 


TR0I3IÉUE  ANNÉE. 


QUATRIÈME  ANNkE. 


CaUchlsme. 


Catéchisme. 


!■ 


Lecture  courante  avec  l'intona- 
tion convenable  — Kiplication 
des  mots  et  des  phrases.  — 
Compte-iendii  oral  de  la  leçon 

Grammaire.  —  Notions  premières 
données  oralement  sur  le  nom. 
l'adjectif,  le  pronom,  le  verbe, 
(premiers  éléments  de  la  conju- 
gaison). Formation  du  pluriel 
et  du  féminin  ;  accord  de  l'ad- 
jectif avec  le  nom,  du  verbe 
avec  le  sujet.  Idée  de  la  propo- 
sition simple. 

Analyse:—!.  Analjse  grammati- 
cale (le  plus  souvent  orale, 
quelquefois  écrite)  ; 

2  Décomposition  de  la  proposi- 
tion en  ses  termes  essentiels. 

Rédaction.  —  Premiers  essais  ; 
composition  de  petites  phrases 
avec  des  éléments  donnés. 

Art  épistolaire.— Premiers  essais. 


Lecture  courante,  donner  l'into- 
nation convenable  et  rendre 
compte  de  la  lecture. 

Epellaiion  par  cœur. 

Dictées,  traduction. 

Constructions  de  petites  phrases. 


Lecture  courante  continuée  ;  don- 
ner l'ititonation  convenable. — 
Résumés  oraux  et  écrits  de  la 
leçon. 

Exercices  de  mémoire  — Récita- 
tion de  morceaux  faciles. 

Grammaire  — Les  d'i  parties  du 
discours  et  notions  de  syntaxe. 
— Dictées,  exercices  d'applica- 
tion et  d'invention. 
Analyse  grammaticale. 

Décomposition  de  la  phrase  en 
propositions,  —  Uédaction  : 
Lettres,  récits  el  descriptions 
d'un  genre  tiès  simple. 


Lecture  courante,  donner  l'into- 
nation convenable  et  rendre 
compte  delà  lecture 

Epellation  par  cœur.—  Dictées, 
traduction. 
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PHOGRAMME  DÉTUDES  POUR  LES  ÉCOLES 


MATIÊlîES 


premik;'. 


PnUMlÉHE    ANNÉE 


DEUXIÈMB    AXSÈJt 


EciiiTUKE.         Ecriture  sur  l'ardoi.^n  el  Ecr 


--*''"'ture    sur    le    nanier 

'lU^  les  clèvca    soroni      série  approuvée, 
suflisammeut  préparés 


Mathémati- 
ques. 


GÉOOBAPIIIE. 


EnseDiDemcnt     des     dii  .Vumôration.-Kcrirect  lir,. 
premiers     ch.m-es     au      les  nombres  jus'iu'"  d 
miijreu  d'objets.  mille  (10,000)     ' 

NumeraiioD  :    Ecrire    et  Les  quatres  r6  [les  simple, 
iën,  no"n?''"''''J""l'''''  APPl'»"'!"»   i      ces    réel,  s 
À^,lit,!„    V  .       ..  au  moyen    (  e  problèmes 

Addition  et  soustraction      pratiques  faciles 
ai.  tnoj-en   d  '  o  bj  e  ta  Calcul  mental  sur  les  uua- 
usueljet  arec  des  nom-      tre  règles  simples. 

Les  monnaies  du  pays  ;  les 
pieds  el  les  pouces  ;  les 
mois,  les  jours,  les  iieures 
les  minutes. 
Tables  de  multiplication  et 
de  division. 


bie?  dedein  chiffres. 

Calcul  mental.— Les  pre- 
mières notions. 

Tables  d'addition  et  de 
;    soustraction. 


Quehiues  notions —(En- 
seignement oral).  Si- 
tuation relative  des 
différentes  parties  de 
l'école.  La  terre  et 
l'eau.  Le  soleil  (levant 
?t  couchant).  Orien- 
tation. Points  cardi- 
naux. Accidenta  du 
sol  connus  des  enfants. 
Géographie  locale  : 
école,  village,  paroisse, 
comté.  A  u  moyen 
d'un  globe  :  forme  de 
la  terre,  les  jours  et  les 


Géographie.— Etude,  avec 
cart,>s  tracées  sur  le  ta- 
bleau noir,  d'un  territoire 
connu  des  enfants  ;  l'éco 
le  et  ses  environs,  la  pa" 
roisse,  les  localités  voisi- 
nes, le  comté.(Le3  enfanta 
écouteront  les  Kçona  don- 
nées aux  élèves  de  troi- 
sième année.) 
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CATHOLiaU£S.-COURSÉLÉMENTAIR£.-(.St///e.) 


DEGRÉ. 


TROiaiÈMK  ANNÉE. 


Cahiers  avec  mudèle  (suite). 
Cahiers  de  devuirs  journaliers. 


SECOND  DEGIU:. 

gUATRlKHK  ANNKK, 


Cfth'ora  avec  niodèlea  (suite). 
Cahiers  de  devoirs  juurnalier:^. 


Namération  et  lecture  des  nom- 
bres terminées. 

Les  quatre  règles  simples  revues, 
fractions. 

Prublèmes  pratiques,  comptes, 
factures. 

Calcul  mental. 

Tables  des  poids  et  mesures  les 
plus  en  usage. 

Tables  de  multiplication  et  de 
division. 


Kécapituliitioii  de  l'année  précé- 
dente —Réductions,  rèjiles com- 
posées. 

Problùmes  pratiques. 

Calcul  mental. 

Tables  des  poids  et  mesures. 

Comptabilité.  —  Recettes  et  dé- 
penses d'une  mais^Mi,  comptes, 
factures,  reçu:?,  billets. 


Géogra(ihie.~  Préliminaire.  —  La    (îôographie.— Le  Canada  et  les 
province  de  Québec -Les  autres       autres   pays   de    l'Amérique.— 
provinces  de  la  Puissance   du      Les  continents  et  les  océans. 
Canala,  étudiées  particulière- !  Curtogra(ihie,  premiers  essais, 
ment  sur  les  cartes.  [ 
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PKOORAMME  DÉTUDES  POUR  LES  ÉCOLES 


MATIÈRES 


PREMlKr; 


fUEMltm  PiKTH 


l-"'  ")•  iiiier  lur  le   globe   où 

se  trouve  ion  pays. 


HlSTOlRB. 


DIDXlàm  PARTll: 


"oX  "'"•'-I-'î''"  B^toire    s.inte.  _  Leçons 


Disâi.v. 


^•aro!t^^^r,e;;;.^S^&-o;-  ^^j^^ 


binaisons  les  plus  sim-' 
pies. 


SODB  les  plus  simples, 
l'roquia  i  main  levée 
(1  objets  usuels  de  formes 
très  simples. 


nées  auxautrea  classes.,     autres  classes. 
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CATH0LiaUE8.-C0UE8ÉLÉMEHTAIIlE,-(.S«i7«) 


DEORË. 


SECOND  DEGRÉ. 


TIloIBltXE    ASStK. 


(lUATRIÈMI    ASstt. 


Histoire  sainte,  —  Klu.lc  du  livre. 

Histoire    ilu    Carindn,  -    .Votions 

générales,  t-nseif^riement  oral. 


Histoire  sainte  continuée.  Lec- 
ture, avec  eiplications,  du 
"  Devoir  Ju  chrétien." 

Histoire  du  (Canada.  —  Princi- 
paux personnages  et  princi- 
jitui.K  faits,  avec  manuel. 


Croquiscl  après  nature —f'ornies    Cronuis   daprèa   nature.   -  No- 
gcom6trii|ue3  et   ornemoutale.^        lions  sur  les  couleurs 
faciles,  au  trait 


Leçons  de  choses -Nottis  des  prin-    Leçons  de  choses —Les  mêmes 
cipalespartiesdu  corps  huinain;        i|u'i\  la  troisième  année, 
des     principaux     animaux     du     Agriculture.  —  Leçons  orales.  — 


pa.vs  ;  des  plantes  servant  & 
ralimention  ou  les  plus  visi- 
bles pour  l'enfant  (arbres, fleurs, 
etc.)  Noms  et  usage  des  objets 
qui  sont  sous  les  yeux  de  l'en- 
fant (objets  servant  au  vête- 
ment, à  l'habitation,  au  tra- 
vail). Pierreset  métauxd'usage 
ordinaire.  Faire  discerner  eti 
comparer  par  l'enfant  des  cou- 
leurs, des  nuances,  des  formes,  1 
des  longueurs,  des  poids,  des 
températures,  des  sons,  desi 
odeurs,  des  saveurs. 
Agriculture.— Leçons  orales.  I 


Lecture  d'un  manuel  par  le 
professeur  et  e.vplication  du 
texte. 
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FROORAMME  D'ÉTUDES  FOUR 


MATIÈRKS 


COUIIS  MODELE. 


IssTHCCTtoN 

MOIIALE  tT 

HKI  KIIKUHK 

Lancue    III.VS 

VAISE, 


l'IMJtltME  A.\Ni«:. 

(^'iil*clii.-rtit'. 
Leoliiri'  lullnc. 


I.ANIIUE  A.y- 
OLil.lB.  (l'oiir 
le<  écoles 
l'anglnis  eai 
l'naeigné  com- 
me le  fiao- 
çaia.) 


ÉcniTciiB. 


MlTUtUATI 

i)UEa. 


Neclure  clpri'SJiTu  .  — 
'■  mplo-rcnclii  .le  U  lec- 

Kxi'icices  de  mfmoiri;.— 
Iléciutioii  (le  morcemu 
cliuiâia. 

(iniiniiiaire,  —  Klômeiila 
rivui,  «ynUxe.  --  Pic- 
l6t'3,  euMcicps  —  Analy- 
se ^lammalicale,  pririci- 
pis  (çéiiéraii-i  d'analyse 
liijç'qiie. 

Art  êpidtultiire.—  Lellrps 
fumiliôre.',  lettres  d'al- 
farej,  ricilj,  descrip- 
lion?,  narrations. 

Lecture  expressive.  — 
Kpcllation  et  définition 
des  raris  tirés  ilii  livre 
de  licture, -Dictées,  tra- 
ductions. 

Con)pteâ-:endu3  d'anec- 
d.jteg  lues  ou  racontées 
par  le  maître.  ( 

Art  épislolaire.— Lettres, 
iiarmtîons 

Cahiers  avec  muilèTésl 
Cahiers  de  devoirs  jour- 
naliers. 

Fractions  ordinaires, 
fractions  iôcimaleaet  rè- 
gles composées,   revues. 

.Méthode  de  l'unité,  per- 
Cenlage  élémentaire,  in 
térdi  simple. 

Problèmes  variés. 

Calcul  uionial. 


aiXIÈMIt  AK.vf^E. 


Caid-cliisine. 
Lecture  latine. 

Leciiiie 


i(Ciiiie     expresjiie 
Compte-rendu   de    la   lec- 


ture. 
Réeitiition 

choisis, 
(îranimaire.' 

vue. 


de     tuoireau.x 
-  Syntaxe    le- 


Analyse  ijrHmraatic.-ile  et 
itnalvHe  loi^iiiue 

Préceptes  éléuienlaiie.s  île 
littérature.—  Letire.-i,  nar- 
rations et  descriptions. 


Lecture  expressive. 
Dictées,  traductions. 
Compiea-rendus  d'uuecdo- 

tes  lues  o  1  racontées  par 

le  maitie. 

Ciraminaire  et  analy-e. 
Art   épistolaire.  —  Lettre.-! 

narrations,  descriptions. 


Cahiers  avec  modèles. 
Cahiers  de  devoirs  journa- 
liers. 


Kéjapiiulalion  de  l'année 
précédente.  Percentage  et 
ses  applications  ;  commis- 
sion, escompte,  assurance, 
intérêt,  profits  et  pertes, 
etc.    Problèmes  variés. 


1  •bwwîh'. 
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1E8  ÉCOLES  CATH0LiaTJE8.-(S..i(f). 


COUIIS  ACADRMKJI'K 

IKI'TIIMK    ANNfct.  UL-ITll.MK    ANNtt. 

OHll.Chl:imc.  <'iil''         ■'■ 


itHii*  exprès 


«ive,  clocuilun,  di-   l-ctUiri-  eïpn-iîiive,  cloculioii  di' 


cltilDMliun. 


Toute     la     Oinimnniie-Analysi  fou'"  lu  (THramsiie.  —  Aii»l)8» 

loffi'iiie  lo^i^iue. 

I.illtniture  — QuBlii6  ilu  «tvie.-  Liiiiraluri'  -CJunliléi  du  style— 

Figures  de  mots  et  fiiçuiVa   de  Fi(iuies  do  mots  et  hguies   de 

lieuscei.  —  Lettre»,  nurrations,  pensfe». 

'■        ■     ■  Analvse  littéraire— Lettres,  nor- 


descriptions. 


rations,  descriptions. 


Eïcîireirdèclamaiion.  Lecture  expressire.-Dictees,  irâ- 

Diclées,  traductions.  ducllon. 

Orammaire.— Analyse,  Grammaire —Analyse. 

Liltérature.-Lettres,  narration?,  Littérature.— Lettres,  narrations, 

descriptions.  descriptions. 


Caniers  avec  modèles. 
Oahiers  de  deToira  journaliers. 


I  Cahiers  arec  modèles. 

1  Cahierk  de  devoirs  journaliers. 


Percentage,  revue  générale.  .Revue  générale. 

Racines  carrées  el  racines  cubi-ll Exercices  variés. 

quja  i  Calcul  mental 


Exercices  pratiquas.  Calcul  men- 
tal. I 
Toisé  des  surfaces,  revue. 
Algèbre.  —  Préliminaires.  -  Les 

âuaire  opéralions.  —  Eqttationi| 
a  premier  degré. 


Toisé  des  surfaces  et  des  solides. 
Algèbre  jusqu'aux  équations  da 

second  degré  inclusivement. 
Tenue    d-'S    livres    —  En  parti» 

dn'^ble. 
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PROGRAMME  D'ÉTUDES  POUR 


„„^"1î"-^'^'-'^°''^-  -  Premières    no- 
«DES.     ISuilt.),     tio„3. 

Tenue    des    livres.  —  En 
panie  double. 


OÉOoiiiPiiiE.  .Europe  et  Asie, 
Cartographie. 


Toisé — Toisé  des  surfaces 
—  Tenue  des  livres.— Kd 
partie  double. 


(Revue   de    l'année    précé- 
dente— Afrique  et  Océa- 
;    nie.- Revue  du  Canada, 
i     — l^artograpliie. 


Histoire. 


iHistoire    du    Canada. -Histoire  du  Canada  -  Do  " 

Doniinat.on  française.        mination  angîai  ê 
H.sto,resa,nte,  revue  gé,  Histoire  sain.efrevt- gêné- 


Dessin. 


Dessin. 


Dessin. 


CON.VAISSAN- 

CES  DSUELLE3. 


five"d'u'^(^:-„aS':«''-"*''""  P»"""™  '   aZiniltt 
Agriculture.— Enseignement  oral. 


'"ou reonre^rLtlr"'    """""'"    --""-^--t   à   tous  les 
"•  ^r.uL\\\ZlZ\i:'ilir'''''  ■"  °-'^"  e'  ■-   maîtresses 


—  63  — 
LES  ÉCOLES  CATHOLiaUES.-(S«i<e). 


COURS  ACADÉMIQUE. 


SEPTIÈME    AHNÊE. 

HUITIÈME    ANNÉE. 

Tenue  des  livres.— En  partie  dou-' 

ble. 
Correspondance  commerciale. 

Correspondance  commerciale. 

Revue  générale. 
Usage  des  globes. 
Cartographie. 

Revue  générale. 

Globe   terrestre  et  notions  orales 

de  cosmographie. 
Cartographie. 

Histoire   de   l'Eglise,    jusqu'aux 
croisades. 

Histoi-e  du  Canada,    récapitula- 
tion 

Histoire    de    France,    principaux 
faits. 

Histoire  de  l'Eglise,  des  Gros  a 
des  aux  temps  modernes. 

Histoire  d'Angleterre,  principaux 
faits. 

Histoire  des  Etats-Unis. 

Dessin. 

Dessin. 

Agriculture. — Enseignement  oral.— Cours  suivi.      .       ,  ,     . 

Notions  élémentaires  d»  philosophie,  de  physique,  de  géologie  et  de 
botanique.  ,,  .      .  ,.^.  . 

Economie  sociale  (  potir  les  garçons)  —  L'organisation  politique  et 
administrative  du  Canada.  -Ses  produits  agricoles,  forestiers,  mi- 
niers et  industriels.— Son  commerce  intérieur  et  international. 

Economie  domestique  (  pour  les  filles.) 


élèves  placés  sous  la  direction  du  même  maître,  au  moyen  de  lectures 
s'appliqueront  à  former  leurs  élèves  aux  vertus  morales,    aux  bien- 


—  64  — 
Questionnaire  sur  le  programme  d'études 

vinco^lcVpl'ocT'  '''"''■'■"^^'^  '^«  *'«"''^»  publiques  de  In  pr,,- 

Les  écoles  publiques  de  la  province  de  Québec 
comprenant  les  écoles  élémentaires,  les  écoles 
modèles  et  les  écoles  académiques.  Le  profiramme 
d  études  doit  eu  conséquence  se  diviser  en  cours 
élémentaire,  cours  modèle  et  cours  académique. 

2.  Y  a-t-il  (lUrérentes  sortes  d'écoles  élémentaires  ? 

Oui  ;  il  y  a  les  écoles  élémentaires  du  »rmjer  de- 
gré et  celle  du  second  degré. 

p4  "'rC^'"  ''''""'^''  '"  "°"''''"^  ''  '°""  ^''5mentai,e, 
Le  cours  élémentaire,  prêter  degré,  comprend 

J^Tg^tr''  '^'"""^'^  '''  '=°"«"'"^  '« OO"»  élémentaire, 
Le  cours  élémentaire,  second  degré,  comprend  une 
année  de  plus  que  le  cours  élémentaire,  premier 
degré,  c  est-à-dire,  quatre  années. 

5.  De  combien  est  constitué  le  cours  modèle  ? 

Le  cours  modèle  comprend  six  années  •  les 
quatre  du  cours  élémentaire  et  deux  autres  qui 
lui  appartiennent  en  propre. 

6.  De  combien  d'années  est  constitué  le  couia  académique  ' 
Lo  cours  académique  est  constitué  des  six  an- 
nées des  cours  précédents  et  de  deux  autres  qui 
lui  appartiennent  en  propre.  ^ 

anné?"  tc"'eTc'r  "^^  '''''"  "'  P'«"'^^«  '""•^«.  de  seconde 

Un  élève  de  première  année  est  un  élève  qui  a 

À  étudier  les  matières  fixées  pour  la  première  an- 
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née  ■  celui  de  seconde  année  est  l'élève  qui  doit 
étudier  les  matières  de  la  seconde  année,  etc.,  etc. 
Le  mot  fl««i'e  signifie  ohKse.. 

Un  élève  peut  rtster  plusieurs  années  scolaires 
dans  la  même  année  du  cours  primaire. 

8  Sui- fiiioi  se  buse  l'instiUiU-ui-  i-o.ir  classilier  ;ifs  élèvps.' 

L'instituteur  se  base  sur  le  programme  d'études 
pour  assigner  à  chaque  élève  la  classe  qui  lui  con- 
vient On  ne  doit  permettre  à  aucun  eleve  de  pas- 
ser dans  une  année  (classe)  supérieure  à  moins 
qu'il  ne  possède  bien  les  matières  de  1  année  a  la- 
quelle il  appartient. 

9.  Quelles  sont  les  niatitTes  de  U  preniifiro  aniue  des  Ocolcs 
publiques  de  la  province  de  Qui'bec  ?  (a) 

10   Ouellcs  sont  les  miUières  de  la  seconde  année 


11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
lU. 


troisième 

(lUiitrirrae 

ciu<iuième 

aixiènn^ 

septième 

huitième 


(a)  Les  réponses  à  cette  question  et  à  celles  (lui  suivent 
doivent  être  conformes  au  programme  d'études. 
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